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PROCES-VERBAL  
SEANCE DU Conseil Communautaire  

du Mardi 28 juillet 2020 à 18h00. 
Salle polyvalente à Bierne. 

 
 

 
Etaient présents : M. Grégoire FRANCKE, délégué de BAMBECQUE ; Mme Jennifer ACKER-WAGNER ; M. Sébastien 
BEAUCAMP, Mme Brigitte DOUAY ; M. Paul-Loup TRONQUOY, délégués de BERGUES ; M. Jacques BLEJA ; Mme 
Laetitia DEFEVER, délégués de BIERNE ; Mme Claudine DELASSUS, déléguée de BISSEZEELE ; Mme Marie Noëlle 
AGEZ ; M. Pierre MARLE, délégués de BOLLEZEELE ; M. Michel DOLLEZ ; Mme Marie LERMYTTE, délégués de 
BROUCKERQUE ; M. Vincent PAUWELS, délégué de BROXEELE ; Mme Bernadette BROUCKE, M. Michel DECOOL, 
délégués de CAPPELLEBROUCK ; M. Stéphane COLAERT, délégué de CROCHTE ; M. Paul JANSSEN, délégué 
d’ERINGHEM ; M. Didier ROUSSEL, Mme Sabine SENICOURT, délégués d’ESQUELBECQ ; Mme Céline 
BOUCKENOOGHE, M. Stéphane FRANCKE, délégué d’HERZEELE ; M. Fabrice LAMIAUX, délégué de HOLQUE ; 
Mme Mélanie DETURCK, Mme Michèle POULEYN, M. Hervé SAISON, M. Jérôme VERMERSCH, délégués 
d'HONDSCHOOTE ; Mme Valérie ROBERT, déléguée de HOYMILLE ; Mme Evelyne WADOUX, déléguée de KILLEM 
; M. Michel DELFORGE, délégué de LEDERZEELE ; M. Christian DELASSUS, délégué de LEDRINGHEM ;  Mme 
Françoise CLAEYSSEN, M. Arnaud COOREN, délégués de LOOBERGHE ; Mme Danielle VANMAELE, déléguée de 
MERCKEGHEM ; Mme Marie-Andrée BECKAERT, déléguée de MILLAM ; M. Régis VERBEKE, délégué de NIEURLET ;  
Mme Stéphanie PORREYE, déléguée d'OOST-CAPPEL ; Mme Brigitte DECRIEM, M. Christophe VANLERBERGHE, 
délégués de PITGAM ; M. Bruno BRONGNIART, Mme Chantal MOFFELEIN, délégués de REXPOËDE ; Mme Marie-
Noëlle MACREL, déléguée de SAINT-MOMELIN ; M. Didier FONTAINE, M. Gérard GRONDEL, délégués de Saint-
Pierrebrouck ; M. Alexandre ROMMELAERE, délégué de SOCX ; Mme Maryse DEVROË, déléguée de STEENE ; M. 
Pierre DEFRANCE, Mme Edith EVRARD, délégués d’Uxem ;  Mme Caroline FELETIN, déléguée de 
VOLCKERINCKHOVE ; M. Pierre BOUTTEMY, Mme Marie-Agnès SOËTE, délégués de WARHEM ; M. Daniel 
DESCHODT, Mme Anne ROUSSELLE, délégués de WATTEN ; M. André FIGOUREUX, délégué de WEST-CAPPEL ; M. 
Christophe DEGRAND, Mme Florence DEHONDT, M. Didier DERAM, Mme Maryse LEPROVOST, M. Jean-Lin 
PLANCKE, délégués de WORMHOUT ; M. Philippe PERRIN, délégué suppléant de WULVERDINGHE ; Mme 
Catherine CLICTEUR, déléguée de WYLDER ; M. Vincent COLAERT, Mme Chantal COMYN, déléguée de 
ZEGERSCAPPEL. 

 

Excusés : M.  Patrick LESCORNEZ, délégué de HOYMILLE, qui a donné pouvoir à M. Grégoire FRANCKE ; M. Patrick 
THOOR, délégué de DRINCHAM, qui a donné pouvoir à M. Fabrice LAMIAUX ; M. Daniel THAMIRY, délégué de 
HOYMILLE, qui a donné pouvoir à Mme Valérie ROBERT ; M. Jean-Luc VANBAELINGHEM, délégué de KILLEM, qui 
a donné pouvoir à Mme Evelyne WADOUX ; M. Kevin VERLINDE, délégué de NIEURLET ; M. Jean-Claude 
DEKEISTER, délégué de QUAEDYPRE qui a donné pouvoir à M. André FIGOUREUX ; Mme Fabienne GODEAU, 
déléguée de QUAEDYPRE qui a donné pouvoir à M. André FIGOUREUX ; M. Benjamin DENOYELLE, délégué de 
STEENE, qui a donné pouvoir à Mme Maryse DEVROË ; M. Frédéric DEVOS, délégué de WORMHOUT, qui a donné 
pouvoir à Mme Maryse LEPROVOST. 

 

Absents :  

 
 
 
 

Secrétaire de 

 Séance : 

 Paul JANSSEN 

Nombre de  

Conseillers : 

En exercice : 71 

Présents : 62 

Pouvoirs : 8 

Votants : 70 
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En raison des conditions sanitaires actuelles l’accès au public n’était pas autorisé. Afin de garantir la publicité des 
séances de l’assemblée délibérante, la séance a été diffusée en direct via Facebook Live (sur la page Facebook de la 
CCHF : @cchf.fr). 

Les mesures d’hygiène de distanciation sociale ont été appliquées. 
 
M. Le Président ouvre la séance. 
M. Paul JANSSEN procède à l’appel. 
Le quorum est atteint. 

 

 Approbation des Procès-Verbaux des Conseils Communautaires du 23 juin et du 16 juillet 2020. 

Les procès-verbaux ont été adressés par courriel le 22 juillet 2020, leurs approbations sont soumises aux 
Conseillers Communautaires présents lors de ces séances. Approuvés. 

 Décisions prises en application de l’article L 5211-10 du CGCT. 

Il est communiqué au Conseil Communautaire la liste des décisions prises par Monsieur le Président et le bureau 
communautaire en application de l’article L 5211-10 du code général des collectivités territoriales et reprises 
dans le tableau joint. Présentées. 

 

Ce conseil communautaire étant composé majoritairement de délibérations ayant trait aux désignations et 
élections des représentants de la CCHF dans les commissions obligatoires, syndicats et organismes extérieurs, 
il est rappelé : 

« En vertu de l’article L. 2121-21 du CGCT, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir 
au sein des commissions ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est 
donné lecture par le Président. 

En outre, s’agissant des désignations, celles-ci doivent, par principe se faire à bulletins secrets. Cependant, elles 
peuvent se faire par un vote à main levée sous réserve d’une décision unanime du conseil communautaire, la 
règle du scrutin secret s’appliquant à défaut d’unanimité ». 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

1. Désignation du secrétaire de séance. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, 
Président. 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, 
qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de désigner M. Paul JANSSEN en qualité de secrétaire de séance et 
d’adjoindre au secrétaire des collaborateurs de la C.C.H.F.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire désigne M. Paul JANSSEN en qualité de secrétaire 
de séance et d’adjoindre au secrétaire des collaborateurs de la C.C.H.F.  
 

I. Commissions obligatoires 

 
2. Institution de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). (Délibération) - 

Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 
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La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T.) a pour objectif principal de procéder à 

l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre les Communes et l’E.P.C.I. 

L’article 1609 nonies C IV § 1 du Code Général des Impôts prévoit la création de la C.L.E.C.T. par le Conseil 

Communautaire qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers.  

Cette commission est composée de membres des Conseils municipaux des communes concernées, chaque 

commune disposant d'au moins un représentant.  

La commission élit son Président et un Vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission 

et détermine son ordre du jour. Il en préside les séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé 

par le Vice-président.  

Les membres de la C.L.E.C.T. sont désignés : 

- soit par le Conseil municipal en son sein,  

- soit par le Maire de chaque commune parmi les Conseillers municipaux. 

 

Il est proposé au conseil communautaire de créer la C.L.E.C.T. sur la base d’un représentant par commune 

désigné au sein de son conseil municipal. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide de créer la C.L.E.C.T. sur la base d’un 

représentant par commune désigné au sein de son conseil municipal. 

 

3. Institution de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) et élection des membres. 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités (CGCT) rend obligatoire pour les EPCI de plus de 50 000 

habitants la création d’une commission consultative des services publics locaux pour l’ensemble des services 

publics qu’ils confient à un tiers par convention de délégation de service publics ou qu’ils exploitent en régie 

dotée de l’autonomie financière.  

La création de cette instance répond aux objectifs suivants : 

 Créer de nouvelles relations avec les usagers des services publics locaux 

 Prendre mieux en compte les attentes et les aspirations des usagers 

 Améliorer la qualité et l’efficacité des services à travers notamment de l’examen de l’activité et de la 

qualité des services publics en liaison avec les associations d’usagers. 

 

Présidée par le Président de l’E.P.C.I., la C.C.S.P.L. : 

 examine chaque année les rapports annuels établis par les délégataires de service public ainsi que les 

bilans d’activité des services publics exploités en régie dotée de l’autonomie financière 

 est obligatoirement consultée, pour avis, sur tout projet de délégation de service public, de contrat de 

partenariat et de création de régie dotée de l’autonomie financière avant que l’assemblée délibérante 

ne se prononce. 

Elle sera amenée à traiter notamment des services publics locaux tels que l’office de tourisme intercommunal, 

le centre aquatique de Wormhout et le futur réseau de chaleur intercommunal. 
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Cette instance comprend des conseillers communautaires désignés dans le respect de la représentation 

proportionnelle et des représentants d’associations locales nommés par l’assemblée délibérante, sans précision 

du nombre par la réglementation. 

En fonction des ordres du jour, la commission peut, sur proposition de son Président, inviter à participer à ses 

travaux, avec voix consultative, toute personne dont l’audition lui paraît utile. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de : 

- Fixer le nombre d’élus siégeant à 5 en plus du Président de la Communauté, Président de droit, et à 5 

le nombre de représentants d’usagers des services publics locaux, 

- Désigner les associations locales suivantes : 

 Monsieur le Président de DK Pulse ou son représentant, 

 Monsieur le Président de l’Association de Défense de l'Environnement et des Paysages 

Flamands (A.D.E.P.F.), ou son représentant, 

 Monsieur le Président de l’association YSER HOUCK ou son représentant, 

 Madame la Présidente de l’association Légendes en Haut de Flandre, ou son 

représentant, 

 Madame la Présidente de l’association Au-delà du cancer, ou son représentant. 

- Procéder à l’élection des cinq membres pour la CCHF. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide de :  

- Fixer le nombre d’élus siégeant à 5 en plus du Président de la Communauté, Président de droit, et à 5 le 

nombre de représentants d’usagers des services publics locaux, 

- Désigner les associations locales suivantes : 

 Monsieur le Président de DK Pulse ou son représentant, 

 Monsieur le Président de l’Association de Défense de l'Environnement et des Paysages 

Flamands (A.D.E.P.F.), ou son représentant, 

 Monsieur le Président de l’association YSER HOUCK ou son représentant, 

 Madame la Présidente de l’association Légendes en Haut de Flandre, ou son 

représentant, 

 Madame la Présidente de l’association Au-delà du cancer, ou son représentant. 

- Procéder à l’élection des cinq membres pour la CCHF. 

 

Les candidats sont : 

- Bruno BRONGNIART 

- Michel DELFORGE 

- Maryse LEPROVOST 

- Marie-Claude LERMYTTE 

- Daniel THAMIRY 

 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus à l’unanimité :  

- Bruno BRONGNIART 

- Michel DELFORGE 

- Maryse LEPROVOST 

- Marie-Claude LERMYTTE 

- Daniel THAMIRY 
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4. Commission d’appel d’offres (CAO) et commission de délégation de service public (CDSP) – Conditions 
de dépôt des listes pour l’élection des membres. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La Communauté de Communes doit instituer une Commission d’Appel d’Offres et une Commission de 

concession et de Délégation de Service Public pour lesquelles il convient de fixer les conditions de dépôt des 

listes de candidats qui souhaitent en devenir membres. 

Ces Commissions sont composées, outre du Président, de cinq membres titulaires et de cinq membres 

suppléants élus par le Conseil Communautaire en son sein au scrutin de liste suivant le système de la 

représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote 

préférentiel. 

Conformément à l’article D.1411- 5 du code général des collectivités territoriales, il appartient à l’assemblée 

délibérante de fixer les conditions de dépôt des listes. 

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver ces dispositions et de prévoir le dépôt des listes lors d’une 

suspension de séance après l’adoption de la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide d’approuver ces dispositions.  

 

5. Commission d’Appel d’Offres (C.A.O.) - élection des membres. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur 
Paul JANSSEN. 

La commission d’appel d’offres (CAO) a pour missions, dans le cas des procédures de marché publics passés 
selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure 
aux seuils européens, de choisir le titulaire. Elle a également compétence pour émettre un avis sur tout projet 
d’avenant à un marché entraînant une augmentation du montant global initial supérieur à 5 %. 

Dans les E.P.C.I., cette Commission est composée : 

- du Président, habilité à signer le marché, ou de son représentant, qui assure la présidence de la 
Commission, 

-  de cinq membres titulaires et autant de membres suppléants de l’assemblée délibérante élus en son 
sein dans le cadre d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage, ni vote préférentiel. 

 

Par ailleurs, lorsqu'ils y sont invités par le Président, le Comptable de la collectivité et un représentant du 
Ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal.  

Et peuvent aussi participer à la Commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents 
de l’établissement désignés par le Président de la commission, en raison de leur compétence. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire : 

- de procéder à l’élection de cinq membres titulaires et cinq membres suppléants de la C.A.O. par application 
du principe de représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel par vote 
au scrutin secret ou par un vote à main levée en cas d’unanimité du Conseil. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de procéder à l’élection des cinq membres titulaires et 
des cinq membres suppléants de la C.A.O.  

Les candidats sont : 

La présidence de la séance : Monsieur Vincent COLAERT (en cas d’empêchement, Monsieur Paul JANSSEN) 

Les membres titulaires :     Les membres suppléants : 

- Madame Marie-Claude LERMYTTE         - Monsieur Grégoire FRANCKE 

- Monsieur Patrick LESCORNEZ          - Madame Bernadette BROUCKE 

- Monsieur Michel DECOOL         - Monsieur Pierre BOUTTEMY 

- Monsieur Michel DELFORGE                  - Monsieur Arnaud COOREN 

- Madame Brigitte DOUAY    - Monsieur Daniel THAMIRY 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus :  

Président de séance : Monsieur Vincent COLAERT (en cas d’empêchement, Monsieur Paul JANSSEN) 

Les membres titulaires :     Les membres suppléants : 

- Madame Marie-Claude LERMYTTE         - Monsieur Grégoire FRANCKE 

- Monsieur Patrick LESCORNEZ          - Madame Bernadette BROUCKE 

- Monsieur Michel DECOOL         - Monsieur Pierre BOUTTEMY 

- Monsieur Michel DELFORGE                  - Monsieur Arnaud COOREN 

- Madame Brigitte DOUAY    - Monsieur Daniel THAMIRY 

 

6. Commission de Délégation de Service Public (C.D.S.P.) - élection des membres. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La Commission de concession et de Délégation de Service Public (CDSP) a pour missions, dans le cas d’une 
procédure de concession de service public, d’analyser les candidatures et les offres, de dresser la liste des 
candidats admis à présenter une offre, d’analyser les offres et de rendre un avis sur les candidats pouvant 
prétendre à la négociation. Elle a également compétence pour émettre un avis sur tout projet d’avenant à une 
convention de délégation de service public entraînant une augmentation du montant global initial supérieur à 
5 %. 

Dans les E.P.C.I., cette Commission est composée : 

- du Président, habilité à signer la convention de délégation de service public, ou de son représentant, 
qui assure la présidence de la Commission, 

-  de cinq membres titulaires et autant de membres suppléants de l’assemblée délibérante élus en son 
sein dans le cadre d’un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage, ni vote préférentiel. 
 

Par ailleurs, lorsqu'ils y sont invités par le Président, le Comptable de la collectivité et un représentant du 
Ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. 
Leurs observations sont consignées au procès-verbal.  

Et peuvent aussi participer à la Commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents 
de l’établissement désignés par le Président de la commission, en raison de leur compétence. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire : 
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- de procéder à l’élection de cinq membres titulaires et cinq membres suppléants de la C.D.S.P., par application 
du principe de représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel par vote 
au scrutin secret ou par un vote à main levée en cas d’unanimité du Conseil. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de procéder à l’élection des cinq membres titulaires et 
des cinq membres suppléants de la C.D.S.P.  

Les candidats sont : 

Membres titulaires :     Membres suppléants : 

- Monsieur Bruno BRONGNIART            - Madame Maryse LEPROVOST 

- Monsieur Michel DELFORGE    - Madame Marie-Claude LERMYTTE 

- Monsieur Frédéric DEVOS    - Monsieur Paul Loup TRONQUOY 

- Monsieur Paul JANSSEN    - Monsieur Michel DECOOL 

- Monsieur Vincent COLAERT    - Monsieur Jean-Lin PLANCKE 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus :  

Membres titulaires :     Membres suppléants : 

- Monsieur Bruno BRONGNIART            - Madame Maryse LEPROVOST 

- Monsieur Michel DELFORGE    - Madame Marie-Claude LERMYTTE 

- Monsieur Frédéric DEVOS    - Monsieur Paul Loup TRONQUOY 

- Monsieur Paul JANSSEN    - Monsieur Michel DECOOL 

- Monsieur Vincent COLAERT    - Monsieur Jean-Lin PLANCKE 

 

II. Commissions thématiques 

7. Mise en place des commissions thématiques. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil Communautaire peut former des 

Commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil. 

 

Elles sont convoquées et présidées de droit par le Président de la Communauté. Cependant, elles désignent un 

Vice-Président qui remplira ce rôle en cas d’absence ou d’empêchement du Président. 

 

Les Conseillers municipaux des Communes adhérentes à l’E.P.C.I. peuvent être membres de ces Commissions.  

 

De plus, depuis la loi « Engagement et Proximité », les Elus municipaux suppléant le maire ou ayant reçu 

délégation qui ne sont pas membres de cette commission peuvent assister aux séances de celle-ci, sans 

participer aux votes. Enfin, en cas d'empêchement, le membre d'une commission peut être remplacé pour une 

réunion par un Conseiller municipal de la même commune désigné par le Maire. 

 

Ainsi, il peut être envisagé, au sein de la Communauté, les Commissions suivantes : 

1. Commission administration générale, finances, ressources humaines, informatique, numérique et 

communication 
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2. Commission développement économique, développement territorial et agriculture, 

3. Commission petite enfance, enfance, jeunesse, culture, sport, santé et portage de repas à domicile, 

4. Commission voirie, bâtiments et festivités, 

5. Commission environnement, GEMAPI, espaces verts, aménagement, urbanisme et habitat foncier. 

 

Chaque commission sera présidée par le ou les Vice-présidents en charge de la (ou des) délégation(s) 

concernée(s). 

 

Dans chaque commission, ne pourra s’inscrire qu’un seul membre par Commune :  

- soit le Maire d’une commune membre,  

- soit un autre Conseiller communautaire de la Commune,  

- soit un membre du Conseil municipal de la Commune concernée. 

 

Il est proposé au conseil communautaire d’adopter ces dispositions. 

 

M. le Président précise que suite aux discussions lors de la réunion du Bureau du 21 juillet, il serait autorisé un 

représentant par commune et par thème, en essayant de limiter le nombre à 2, mais avec une seule voix 

délibérative. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide d’adopter ces dispositions.  

 

 

III. Indemnités de fonction 
 

8. Fixation des indemnités de fonction du Président, des Vice-Présidentes et Vice-Présidents. (Délibération) 
- Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La délibération fixant les indemnités de fonction des élus communautaires intervient dans les trois mois suivant 
le renouvellement de l’organe délibérant de l’EPCI. 

Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l’enveloppe indemnitaire globale établie 
sur la base du nombre maximum de vice-présidents susceptibles d’être élus calculée à partir du nombre de 
délégués communautaires sans tenir compte d’un éventuel accord amiable. En ce qui concerne la CCHF, le 
nombre maximum de vice-présidents est de 62 * 20% = 12.4 soit 13 vice-présidents qui sera la base de calcul 
de l’enveloppe indemnitaire maximale qui sera répartie entre les 15 vice-présidents. 

Pour la Communauté de Communes des Hauts de Flandre, l’article R 5214-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales fixe : 

- l’indemnité maximale du Président à 82,49 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique, 

- L’indemnité maximale de Vice-Président à 33 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique. 

Toute délibération de l’organe délibérant de l’EPCI concernant les indemnités de fonction d’un ou de plusieurs 
de ses membres est accompagnée d’un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres 
de l’assemblée concernée. 

Aussi, il est proposé de fixer, en application des règles en vigueur, le taux des indemnités dues au Président, aux 
vice-présidentes et vice-présidents ayant une délégation, comme suit : 
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FONCTION TAUX 

Par rapport à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire 

de la fonction publique 

MONTANT BRUT MENSUEL* 

PRESIDENT 

André FIGOUREUX 

82,49 % 3 208,37 € 

 

1er Vice-Président 

 Marie-Claude LERMYTTE 

28,60 % 1 112,37 € 

 

2ème Vice-Président  

Paul JANSSEN 

28,60 % 1 112,37 € 

 

3ème Vice-Président 

Michel DECOOL 

28,60 % 1 112,37 € 

 

4ème Vice-Président 

Maryse LEPROVOST 

28,60 % 1 112,37 € 

 

5ème Vice-Président 

Stéphanie PORREYE 

28,60 % 1 112,37 € 

 

6ème Vice-Président 

Bruno BRONGNIART 

28,60 % 1 112,37 € 

 

7ème Vice-Président 

Michèle POULEYN 

28,60 % 1 112,37 € 

 

8ème Vice-Président 

Pierre MARLE 

28,60 % 1 112,37 € 

 

9ème Vice-Président 

Paul Loup TRONQUOY 

28,60 % 1 112,37 € 

 

10ème Vice-Président 

Claudine DELASSUS 

28,60 % 1 112,37 € 

 

11ème Vice-Président 

Christian DELASSUS 

28,60 % 1 112,37 € 

 

12ème Vice-Président 

Daniel DESCHODT 

28,60 % 1 112,37 € 

 

13ème Vice-Président 

Patrick LECORNEZ 

28,60 % 1 112,37 € 

 

14ème Vice-Président 

Grégoire FRANCKE 

28,60 % 1 112,37 € 

 

15ème Vice-Président 

Vincent COLAERT 

28,60 % 1 112,37 € 

 

* en fonction de l’indice brut terminal en vigueur 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide de fixer, en application des règles en 

vigueur, le taux des indemnités dues au Président, aux vice-présidentes et vice-présidents ayant une délégation, 

tel que détaillé précédemment. 
 

 
IV. Représentation dans les organismes extérieurs : 

 

9. Désignation des représentants à l’Agence d’ingénierie départementale du Nord (I Nord). (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La C.C.H.F a adhéré à l’Etablissement Public Administratif (E.P.A.) d’ingénierie territoriale créé par le Conseil 
Départemental du Nord. 

Cet E.P.A. a pour vocation de proposer à ses adhérents une assistance d’ordre technique, juridique ou financier 
dans le domaine de l’ingénierie publique. 

Cette assistance pour le montage de projets portera sur des domaines de compétences variés, tels que la voirie, 
les bâtiments, l’eau…. pour lesquels l’EPA apporte conseils, analyse et expertise afin d’aider les adhérents à 
monter leurs projets. L’EPA reprend par ailleurs les missions jusqu’à présent exercées par l’ATD du Nord, pour 
le conseil juridique. 

Conformément au statut de l’agence, il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant 
titulaire et un représentant suppléant au sein de l’Assemblée générale de l’établissement. 

Les candidats sont : 

M. Grégoire FRANCKE en tant que représentant titulaire et M. Gérard GRONDEL, en tant que représentant 
suppléant. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus M. Grégoire FRANCKE en tant que représentant titulaire et M. Gérard 
GRONDEL, en tant que représentant suppléant au sein de l’Assemblée générale de l’établissement. 

 

10. Election des représentants à L’AGENCE D’URBANISME DE FLANDRE DUNKERQUE (AGUR). (Délibération) 
- Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’Agence d’urbanisme et de développement de la région Flandre-Dunkerque (AGUR) est une association loi 

1901. Elle intervient dans l’aménagement du territoire de la région Flandre-Dunkerque et ses grands projets. 

Elle est une agence d’études, de conseil, d’animation dont les expertises servent à la prise de décision. 

 

L’AGUR intervient dans des missions très diverses. Elle élabore des études et analyses, rédige des documents 

d’urbanisme, observe, assiste la maitrise d’ouvrage, énonce des préconisations urbaines, architecturales ou 

paysagères. 

Conformément aux statuts de l’Agence d’urbanisme de Flandre Dunkerque, il est proposé au conseil 
communautaire de procéder à l’élection de 12 représentants à l’assemblée générale et de 4 représentants au 
conseil d’administration de l’agence. 
 
Les candidats à l’assemblée générale de l’AGUR sont : 

- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Jacques BLEJA  
- Monsieur Pierre BOUTEMY 
- Monsieur Bruno BRONGNIART 
- Monsieur Pierre DEFRANCE 
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- Monsieur Michel DELFORGE 
- Monsieur Stéphane FRANCKE 
- Monsieur Paul JANSSEN 
- Monsieur Pierre MARLE 
- Monsieur Alexandre ROMMELAERE 
- Monsieur Paul-Loup TRONQUOY 
- Monsieur Jérôme VERMERSCH 
 
Les candidats au conseil d’administration de l’AGUR : 
- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Pierre BOUTEMY 
- Monsieur Michel DELFORGE 
- Monsieur Pierre MARLE 
 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus les 12 représentants à l’assemblée générale de l’AGUR suivants : 
- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Jacques BLEJA  
- Monsieur Pierre BOUTEMY 
- Monsieur Bruno BRONGNIART 
- Monsieur Pierre DEFRANCE 
- Monsieur Michel DELFORGE 
- Monsieur Stéphane FRANCKE 
- Monsieur Paul JANSSEN 
- Monsieur Pierre MARLE 
- Monsieur Alexandre ROMMELAERE 
- Monsieur Paul-Loup TRONQUOY 
- Monsieur Jérôme VERMERSCH 
 
Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus les 4 représentants au conseil d’administration de l’AGUR suivants : 
- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Pierre BOUTEMY 
- Monsieur Michel DELFORGE 
- Monsieur Pierre MARLE 
 
 

11. Election des représentants au SCOT (Syndicat mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale). 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Le Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la région Flandre-Dunkerque regroupe 

aujourd’hui deux établissements publics de coopération intercommunale, la Communauté Urbaine de 

Dunkerque et la Communauté de Communes des Hauts de Flandre. 

Le syndicat a en charge l’élaboration du schéma de cohérence territoriale qui vient d’être révisé et approuvé 

par le comité syndical le 10 mars 2020. 

Conformément à l’article 5 des statuts du Syndicat Mixte pour le Schéma de Cohérence Territoriale de la région 
Flandre Dunkerque, il est proposé au conseil communautaire de procéder à l’élection des 5 délégués titulaires 
de la CCHF au sein du Comité Syndical. 

 

Les candidats sont : 

- André FIGOUREUX 
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- Michel DELFORGE 
- Marie-Claude LERMYTTE 
- Pierre MARLE 
- Valérie ROBERT 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus en tant que délégués titulaires de la CCHF au sein du Comité Syndical : 

- André FIGOUREUX 
- Michel DELFORGE 
- Marie-Claude LERMYTTE 
- Pierre MARLE 
- Valérie ROBERT 

 

12. Désignation des représentants au Comité Syndical du PMCO (Pôle Métropolitain de la Côte d’Opale). 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Le Pôle Métropolitain de la Côte d’Opale a pour objet de mener à bien des actions d’observation, d’élaboration 

de documents structurants, de coordination, de mutualisation et de pilotage entre les E.P.C.I. membres.  

Conformément aux statuts du PMCO, il est proposé au Conseil Communautaire de désigner 5 représentants au 

sein du Comité Syndical du P.M.C.O., composé de 76 membres.  

Les candidats sont : 

- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Michel DECOOL 
- Monsieur Paul Loup TRONQUOY 
- Madame Marie-Claude LERMYTTE 
- Mme Maryse LEPROVOST 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus en tant que représentants au sein du Comité Syndical du P.M.C.O. : 

- Monsieur André FIGOUREUX 
- Monsieur Michel DECOOL 
- Monsieur Paul Loup TRONQUOY 
- Madame Marie-Claude LERMYTTE 
- Mme Maryse LEPROVOST 

 

13. Désignation des délégués au Groupement Européen de Coopération Transfrontalière (GECT) West-
Vlaanderen / Flandre-Dunkerque – Côte d’Opale. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Le GECT est une structure de gouvernance transfrontalière multi niveaux : il réunit tous les échelons 
institutionnels de chaque côté de la frontière, ainsi que les partenaires de la société civile. Ce partenariat 
implique que le GECT puisse prendre des décisions et réaliser des projets émanant d'une concertation 
commune soutenus par les différents niveaux politiques de part et d'autre de la frontière. 

 

Le GECT a pour mission principale de promouvoir et de soutenir une coopération transfrontalière efficace et 
cohérente au sein du territoire West-Vlaanderen/ Flandre – Dunkerque- Côte d’Opale. 

Le GECT West-Vlaanderen/Flandre-Dunkerque-Côte d’Opale compte 13 membres : 

Du côté belge : 

•Les autorités fédérales 
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•Les autorités flamandes 
•La Province de Flandre occidentale 
•L’Intercommunale de Flandre occidentale (wvi, West-Vlaamse Intercommunale) 
•Le comité de concertation socio-économique régional du Westhoek (RESOC, Regionaal Sociaal-Economisch 
Overlegcomité Westhoek). 
 

Du côté français : 

•L’État 
•La Région Hauts-de-France 
•Le Département du Nord 
•Le Département du Pas-de-Calais 
•La Communauté Urbaine de Dunkerque  
•La CCHF 
•Le Syndicat Mixte du Pays Cœur de Flandre 
•L’Agence d’Urbanisme et de Développement de la région Flandre-Dunkerque  
 

A l’intérieur de ce périmètre le GECT a pour mission : 

- D’assurer la coordination et favoriser la mise en réseau de tous les membres du GECT, 

- D’assurer la représentation et la concertation politiques du territoire, 

- De définir des stratégies et programmes d’actions communs pour répondre aux besoins des habitants 

du territoire, 

- De définir et réaliser des projets communs, 

- De développer toutes formes d’actions qui concourent au développement de la coopération 

transfrontalière entre les acteurs de ce territoire. 

A l’échelle régionale, nationale et européenne : 

- D’assurer la représentation du territoire vis-à-vis des instances tierces. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de désigner deux représentants qui siègeront à l’Assemblée Générale 
et au Bureau (1 membre) du G.E.C.T. et deux représentants suppléants. 
 
Les candidats sont : 

André FIGOUREUX et Maryse LEPROVOST, comme représentants titulaires, et Marie-Claude LERMYTTE et Pierre 
MARLE, comme représentants suppléants. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus à André FIGOUREUX et Maryse LEPROVOST, comme représentants 
titulaires, et Marie-Claude LERMYTTE et Pierre MARLE, comme représentants suppléants de la CCHF au G.E.C.T. 
 
 

14. Désignation des représentants de la CCHF au Comité de programmation LEADER des Flandres. 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La gouvernance du programme LEADER (Liaison entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) des 
Flandres (territoire de la CCHF et de la CCFI) est assurée par le Comité de Programmation, composé d’un collège 
public et d’un collège privé avec au total 18 membres titulaires et 18 membres suppléants. 
Le Comité de Programmation est chargé du pilotage de la stratégie « Agir ensemble pour une économie 
novatrice de proximité en Pays de Flandre » et de l’attribution des subventions LEADER. Sa composition est la 
suivante : 
 
- Collège public : 8 membres titulaires + 8 suppléants 

 Sous-groupe CCHF : 4 membres titulaires et 4 suppléants 
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 Sous-groupe CCFI : 4 membres titulaires et 4 suppléants 
 
- Collège privé : 10 membres titulaires + 10 suppléants 

 Sous-groupe entreprises : 3 membres titulaires et 3 suppléants 

 Sous-groupe associations : 5 membres titulaires et 5 suppléants 

 Sous-groupe habitants : 2 membres titulaires et 2 suppléants 
 
Il est proposé au conseil communautaire de désigner les 4 membres titulaires et les 4 membres suppléants au 

sein du Comité de programmation LEADER. 

 

Les candidats sont : 

En qualité de membres titulaires : 

Monsieur André FIGOUREUX,  

Madame Claudine DELASSUS,  

Madame Marie-Claude LERMYTTE,  

Monsieur Fabrice LAMIAUX  

En qualité de membres suppléants : 

Madame Chantal MOFFELEIN,  

Madame Marie-Noëlle AGEZ,  

Monsieur Vincent PAUWELS, 

Madame Bernadette BROUCKE. 

 

Mme Chantal COMYN fait part de sa candidature. M. Vincent PAUWELS propose de se retirer et de laisser sa 

place à Mme COMYN. 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus à pour le Comité de programmation LEADER : 

En qualité de membres titulaires : 

Monsieur André FIGOUREUX,  

Madame Claudine DELASSUS,  

Madame Marie-Claude LERMYTTE,  

Monsieur Fabrice LAMIAUX  

En qualité de membres suppléants : 

Madame Chantal MOFFELEIN,  

Madame Marie-Noëlle AGEZ,  

Madame Chantal COMYN, 

Madame Bernadette BROUCKE  

 

15. Désignation des représentants à l’association nationale AMORCE. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur 
Paul JANSSEN. 

AMORCE est l’association nationale au service des collectivités territoriales, des associations et des entreprises. 
Elle regroupe les communes, les intercommunalités, les syndicats mixtes, les régies, les SEM, les départements, 
les régions, ainsi que leurs partenaires compétents en matière de gestion des déchets ménagers, de réseaux de 
chaleur ou d’énergie. 

Cette association est un réseau de collectivités et de professionnels qui a pour objectifs d’informer et de 
partager les expériences sur les aspects techniques, économiques, juridiques et fiscaux des choix menés dans 
les territoires sur ces sujets.  
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Le rôle d’AMORCE est aussi d’élaborer et de présenter des propositions à l’Etat et aux diverses autorités et 
partenaires au niveau national et européen, afin de défendre les intérêts des collectivités territoriales et 
d’améliorer les conditions d’une bonne gestion de l’énergie et des déchets à l’échelle des territoires. 

Conformément aux statuts de l’association, il est proposé au conseil communautaire de désigner un 
représentant titulaire et un représentant suppléant pour siéger au sein des instances de l’association. 

Les candidats sont : 

Madame Marie-Claude LERMYTTE, en tant que représentante titulaire et Monsieur Michel DELFORGE, en tant 

que représentant suppléant. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus Madame Marie-Claude LERMYTTE, en tant que représentante 
titulaire et Monsieur Michel DELFORGE, en tant que représentant suppléant pour siéger au sein des instances de 
l’association. 

 

16. Désignation d’un membre au Conseil d’Administration de BGE Flandre Création. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

BGE Flandre Création propose un parcours personnalisé et complet. 
Qu'il s'agisse d'une création ou d'une reprise d'entreprise, BGE Flandre Création informe, forme et accompagne 
les entrepreneurs jusqu'au développement de leur T.P.E.. 

En tant que co-financeur de BGE Flandre Création, la C.C.H.F. dispose d’un représentant pour siéger au Conseil 
d’Administration. Cela permet, d’une part, à la C.C.H.F. de bénéficier des informations relatives aux évolutions 
de la structure et, d’autre part, est de nature à consolider le partenariat entre les deux institutions. 

Il est proposé au conseil communautaire de procéder à la désignation d’un représentant pour siéger au conseil 
d’administration de BGE. 
 
Le candidat est M. Paul JANSSEN. 
Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élu à M. Paul JANSSEN pour siéger au conseil d’administration de BGE. 

 

17. Désignation des représentants au centre socioculturel de Watten. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur 
Paul JANSSEN. 

Conformément aux statuts du centre socio-culturel de Watten, il est proposé au conseil communautaire de 
procéder à la désignation d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant au Centre socioculturel de 
Watten. 

Les candidates sont : 

Madame Michèle POULEYN en qualité de représentante titulaire et Madame Marie-Claude LERMYTTE en qualité 

de représentante suppléante. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élues Madame Michèle POULEYN en qualité de représentante titulaire et 
Madame Marie-Claude LERMYTTE en qualité de représentante suppléante au Centre socioculturel de Watten. 

 

18. Désignation d'un représentant à la Commission Locale sur l'eau du SAGE de l’Yser. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La Commission locale de l'Eau (C.L.E) a pour mission : 

- L'élaboration du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) du bassin versant de l'Yser ; 
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- De veiller à l'application opérationnelle des orientations du S.A.G.E et de suivre la mise en œuvre du 
programme d'actions grâce au tableau de bord validé par la C.L.E. 

Conformément aux statuts, il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant à la 
Commission Locale sur l’Eau (C.L.E.) du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) de l’YSER. L’élu 
communautaire proposé doit faire partie des conseils municipaux des communes du SAGE (Bambecque, 
Bollezeele, Broxeele, Esquelbecq, Herzeele, Lederzeele, Ledringhem, Oost-Cappel, Rexpoëde, Volckerinckhove, 
West-Cappel, Wormhout, Wylder et Zégerscappel). 

Le candidat est : M. Christian DELASSUS. 

Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élu M. Christian DELASSUS, en tant que représentant à la Commission 
Locale sur l’Eau (C.L.E.) du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) de l’YSER. 

 

19. Désignation des représentants à l’Union Syndicale d’Aménagement Hydraulique du Nord (U.S.A.N.). 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Pour 24 communes de son territoire, la C.C.H.F. est adhérente à l’U.S.A.N. qui exerce deux compétences : 

- La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (G.E.M.A.P.I.), 

- L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque inondation et de la gestion 

des milieux aquatiques (S.A.G.E.). 

 

Les statuts de l’USAN, en vigueur au 1er janvier 2019, prévoient, pour la compétence G.E.M.A.P.I., une 

répartition des sièges au comité syndical « en fonction de l’importance relative du nombre d’habitants de la 

collectivité concernée » sans pouvoir être majoritaire sur l’ensemble des deux compétences du syndicat. Par 

conséquent, le nombre de sièges total est de 43 et la C.C.H.F. en bénéficie de 6. 

Par ailleurs, la C.C.H.F. bénéficie également d’un siège au titre de la compétence S.A.G.E. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner les 6 représentants appelés à siéger à l’USAN au titre de 

la compétence GEMAPI, et de désigner le représentant de la CCHF appelé à siéger au titre de la compétence du 

S. A. G. E. 

Les candidats au titre de la compétence GEMAPI sont : 

- Madame Marie-Andrée BECKAERT 
- Monsieur Alain BONDUAEUX 
- Monsieur Stéphane COLAERT 
- Monsieur Christian DELASSUS 
- Madame Marie-Agnès SOETE 
- Monsieur Jérôme VERMERSCH 
 
La candidate au titre de la compétence S.A.G.E. est : Madame Claudine DELASSUS. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus les candidats suivants au titre de représentants appelés à siéger à 

l’USAN au titre de la compétence GEMAPI : 

- Madame Marie-Andrée BECKAERT 
- Monsieur Alain BONDUAEUX 
- Monsieur Stéphane COLAERT 
- Monsieur Christian DELASSUS 
- Madame Marie-Agnès SOETE 
- Monsieur Jérôme VERMERSCH 
 



 

17 

 

 

Et Madame Claudine DELASSUS pour la compétence S.A.G.E.  

 

20. Désignation des représentants au SYNDICAT MIXTE POUR L’AMENAGEMENT ET LA GESTION DES EAUX 
DE L’AA (SMAGE Aa). (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Le SMAGEAa exerce les missions suivantes : 

 la gestion des milieux humides et aquatiques, avec le plan de gestion de l’Aa et ses affluents, 

 la prévention des inondations qui reprend les actions portées par le SmageAa au travers du Programme 

d’Action de Prévention des Inondations (le PAPI), 

 l'amélioration et la transmission des connaissances, en lien avec l'animation de la Commission Locale de 

l’Eau de l’Audomarois, et l'accueil de groupe pour des animations pédagogiques et ludiques à la 

Maison du Papier. 

 
Conformément aux statuts du SMAGE Aa (Syndicat Mixte pour l’Aménagement et la Gestion des Eaux de l’Aa), 
dont la dernière modification date du 1er juillet 2020, il est proposé au conseil communautaire de désigner deux 
représentants titulaires et deux représentants suppléants au Comité syndical. 
 
Les candidats sont : 

En qualité de titulaires de : 
- M. Daniel DESCHODT 
- M. Régis VERBEKE  

Et en qualité de suppléants : 
- M. Christian DELASSUS 
- Mme Marie-Noëlle MACREL 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus en tant que représentants de la CCHF au Comité syndical du SMAGE 
Aa :  
En qualité de titulaires de : 

- M. Daniel DESCHODT 
- M. Régis VERBEKE  

Et en qualité de suppléants : 
- M. Christian DELASSUS 
- Mme Marie-Noëlle MACREL 

 
 

21. Désignation de cinq Délégués chargés au sein du Comité syndical du SIDEN-SIAN au titre de la 
compétence "Assainissement Collectif". (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La CCHF adhère au SIDEN-SIAN (Syndicat Intercommunal de Distribution d’Eau du Nord et le Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement du Nord) qui regroupe l’ensemble des compétences relatives à l’eau : l’eau 

potable, l’assainissement non collectif, les eaux pluviales… 

Le renouvellement du Comité du SIDEN-SIAN nécessite que, conformément aux dispositions visées sous l'article 
VII des statuts du Syndicat, l'établissement public procède à la désignation de cinq délégués chargés de le 
représenter au sein du Comité du SIDEN-SIAN pour la compétence "Assainissement Collectif". 

Il est proposé au conseil communautaire de procéder à la désignation des 5 représentants de la CCHF. 

Les candidats proposés sont : 

- Madame Chantal COMYN 
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- Monsieur Benjamin DENOYELLE 
- Monsieur Grégoire FRANCKE 
- Monsieur Patrick LESCORNEZ 
- Monsieur Didier ROUSSEL 
 

Mme Chantal COMMYN ne souhaite plus être candidate. 

La candidature de Mme Marie-Andrée BECKAERT est donc proposée. 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus en tant que délégués chargés de le représenter au sein du Comité du 
SIDEN-SIAN pour la compétence "Assainissement Collectif" : 

 - Madame Marie-Andrée BECKAERT 
- Monsieur Benjamin DENOYELLE 
- Monsieur Grégoire FRANCKE 
- Monsieur Patrick LESCORNEZ 
- Monsieur Didier ROUSSEL 

 

22. Désignation des Grands Électeurs appelés à constituer le collège départemental ou d'arrondissement du 
SIDEN-SIAN au titre de la compétence "Assainissement Non Collectif". (Délibération) - Rapporteur : 
Monsieur Paul JANSSEN. 

Conformément aux dispositions visées sous l'article VII des statuts du Syndicat, il sera proposé au conseil 
communautaire de procéder à la désignation pour la compétence "Assainissement Non Collectif" de 40 Grands 
Electeurs appelés à constituer, pour cette compétence, le collège départemental ou d'arrondissement. Ce 
collège a pour objet d'élire ses délégués au Comité du SIDEN-SIAN chargés de représenter, au sein de ce Comité 
et au titre de cette compétence, l'ensemble des membres du Syndicat ayant contribué à la formation de ce 
collège. 

Les communes ont été sollicitées. 

Suite à la sollicitation des communes, sont désignés, avec un vote favorable à l’unanimité : 

COMMUNES Non collectif – SIDEN-SIAN 

BAMBECQUE  Grégoire FRANCKE 

BERGUES  Sébastien BEAUCAMP 

BIERNE  Jacques BLEJA 

BISSEZEELE  Claudine DELASSUS 

BOLLEZEELE Murielle DUROISIN 

BROUCKERQUE  Marie LERMYTTE 

BROXEELE  Vincent PAUWELS 

CAPPELLEBROUCK  Bernadette BROUCKE 

CROCHTE  Patrice VERMERSCH 

DRINCHAM  Julien DEBLONDE 

ERINGHEM  Murielle FERYN 

ESQUELBECQ  Stéphane DERVILLERS  

HERZEELE  Jean-Claude POILLON  

HOLQUE  Fabrice LAMIAUX 
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HONDSCHOOTE  Gérard OUTTIER 

HOYMILLE  Patrick LESCORNEZ 

KILLEM  Pierre CAMPAGNIE 

LERDERZEELE  Philippe EVRARD 

LEDRINGHEM  Christian DELASSUS 

LOOBERGHE  Didier DEHORTER 

MERCKEGHEM  Bernard FAVEEUW 

MILLAM  Marie-Andrée BECKAERT 

NIEURLET  Régis VERBEKE 

OOST-CAPPEL  Stéphanie PORREYE 

PITGAM  Christelle LABRE 

QUAEDYPRE  Jean BEYAERT 

REXPOEDE  Jean-Luc CLEENEWERCK 

ST MOMELIN  Jean-Charles COURQUIN 

ST PIERREBROUCK  Gérard GRONDEL 

SOCX  Frédéric LEY 

STEENE Samuel DEGEZELLE 

UXEM Pierre DEFRANCE 

VOLCKERINCKHOVE  Vincent ACHTE 

WARHEM  Guy HERMEL 

WATTEN  Marc DAMBRICOURT 

WEST-CAPPEL  Jean-Michel CARDINEL 

WORMHOUT Christophe DEGRAND 

WULVERDINGHE  Franck LEPLAT 

WYLDER  Catherine CLICTEUR 

ZEGERSCAPPEL  Vincent COLAERT 

 
 

23. Désignation des Grands Électeurs appelés à constituer le collège départemental ou d'arrondissement du 
SIDEN-SIAN au titre de la compétence "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines". (Délibération) - Rapporteur 
: Monsieur Paul JANSSEN. 

Conformément aux dispositions visées sous l'article VII des statuts du Syndicat, il sera proposé au conseil 
communautaire de procéder à la désignation pour la compétence "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" de 40 
grands électeurs à constituer, pour cette compétence, le collège départemental ou d'arrondissement. Ce 
collège a pour objet d'élire ses délégués au Comité du SIDEN-SIAN chargés de représenter, au sein de ce Comité 
et au titre de cette compétence, l'ensemble des membres du Syndicat ayant contribué à la formation de ce 
collège. 

Les communes ont été sollicitées. 
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Suite à la sollicitation des communes, sont désignés, avec un vote favorable à l’unanimité : 

COMMUNES Eaux pluviales – SIDEN-SIAN 

BAMBECQUE Grégoire FRANCKE 

BERGUES Sébastien BEAUCAMP 

BIERNE  Jacques BLEJA 

BISSEZEELE Claudine DELASSUS 

BOLLEZEELE Laurent VANPOUILLE 

BROUCKERQUE  Marie LERMYTTE 

BROXEELE  Vincent PAUWELS 

CAPPELLEBROUCK  Bernadette BROUCKE 

CROCHTE  Patrice VERMERSCH 

DRINCHAM  Julien DEBLONDE 

ERINGHEM Murielle FERYN 

ESQUELBECQ  Stéphane DERVILLERS 

HERZEELE  Nicolas GERVOIS  

HOLQUE  Fabrice LAMIAUX 

HONDSCHOOTE  Gérard OUTTIER 

HOYMILLE  Patrick LESCORNEZ 

KILLEM  Pierre CAMPAGNIE 

LERDERZEELE  Philippe EVRARD 

LEDRINGHEM  Christian DELASSUS 

LOOBERGHE  Didier DEHORTER 

MERCKEGHEM  Bernard FAVEEUW 

MILLAM  Marie-Andrée BECKAERT 

NIEURLET  Régis VERBEKE 

OOST-CAPPEL  Stéphanie PORREYE 

PITGAM  Christelle LABRE 

QUAEDYPRE  Jean BEYAERT 

REXPOEDE  Jean-Luc CLEENEWERCK 

ST MOMELIN  Jean-Charles COURQUIN 

ST PIERREBROUCK  Gérard GRONDEL 

SOCX  Frédéric LEY 

STEENE Samuel DEGEZELLE 

UXEM  Pierre DEFRANCE 

VOLCKERINCKHOVE  Vincent ACHTE 

WARHEM  Guy HERMEL 

WATTEN  Marc DAMBRICOURT 

WEST-CAPPEL  Jean-Michel CARDINEL 

WORMHOUT Christophe DEGRAND 

WULVERDINGHE  Franck LEPLAT 

WYLDER  Catherine CLICTEUR 

ZEGERSCAPPEL  Vincent COLAERT 
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24. Désignation des représentants à l’Institution Intercommunale des Wateringues. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La C.C.H.F. est adhérente au syndicat mixte de l’Union intercommunale des wateringues qui a pour 

compétences : 

- La réalisation et la gestion des ouvrages permettant le rejet des eaux à la mer, 

- La coordination des acteurs du polder et l’amélioration de la connaissance en matière de gestion des 

eaux de surface du polder. 

Conformément aux statuts de l’institution intercommunale des wateringues, il est proposé au conseil 

communautaire de désigner trois représentants qui siégeront au sein du Comité syndical composé de 21 

membres. 

 

Les candidats sont : 

- M. Christian DELASSUS. 
- M. Patrick THOOR 
- M. Pierre BOUTTEMY 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus, en tant que représentants qui siégeront au sein du Comité syndical 
l’institution intercommunale des wateringues : 
- M. Christian DELASSUS. 
- M. Patrick THOOR 
- M. Pierre BOUTTEMY. 
 

 

25. Elections de représentants pour les 2ème, 3ème et 4ème sections de Wateringues du Nord. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Sur le delta de l’Aa, ce sont les sections de Wateringues (5 dans le Nord et 6 dans le Pas-de-Calais), associations 
forcées de propriétaires, qui ont en charge l’entretien des watergangs et le fonctionnement des stations de 
pompage.  

Conformément aux statuts, il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant titulaire et 
un suppléant pour les 2ème, 3ème et 4ème sections de Wateringues du Nord.  
 
Les candidats sont : 

Pour la 2ème section wateringues du Nord : Monsieur Jacques BLEJA en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
Pour la 3ème section wateringues du Nord : Monsieur Patrick THOOR en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
Pour la 4ème section wateringues du Nord : Monsieur Pierre BOUTTEMY en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus : 
Pour la 2ème section wateringues du Nord : Monsieur Jacques BLEJA en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
Pour la 3ème section wateringues du Nord : Monsieur Patrick THOOR en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
Pour la 4ème section wateringues du Nord : Monsieur Pierre BOUTTEMY en qualité de titulaire, Monsieur Christian 
DELASSUS en qualité de suppléant. 
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26. Election des représentants à Dunkerque Promotion. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul 
JANSSEN. 

Dunkerque Promotion accompagne les projets de croissance de toutes les entreprises dans la région de 
Dunkerque. 

Conformément aux statuts de l’association « Dunkerque Promotion », la CCHF est membre de droit. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire de désigner les deux représentants au sein de l’Assemblée 
générale et du Conseil d’Administration de Dunkerque Promotion. 

 
Les candidats sont : M. André FIGOUREUX et Mme Marie-Claude LERMYTTE. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus, M. André FIGOUREUX et Mme Marie-Claude LERMYTTE, en tant que 
représentants au sein de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration de Dunkerque Promotion. 

 
27. Désignation d’un délégué local auprès du Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.). (Délibération) - 

Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN.  

La C.C.H.F. est adhérente au C.N.A.S. qui ouvre aux agents un certain nombre de prestations en matière d’action 

sociale (culture et loisirs, vacances, enfants, vie professionnelle, logement…). 

La C.C.H.F dispose d’un délégué agent et d’un délégué élu.  

Aussi, il est proposé au conseil communautaire de désigner le délégué élu qui sera appelé à siéger à l’assemblée 

départementale et auprès de toute autre instance de cette association nationale. 

Le candidat est : M. Paul JANSSEN.  

Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élu. Paul JANSSEN, en tant que délégué élu qui sera appelé à siéger à 

l’assemblée départementale et auprès de toute autre instance de cette association nationale. 

 
28. Nominations aux Conseils d'Administration des collèges. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul 

JANSSEN. 

Le conseil d’administration des collèges publics est composé notamment d’un représentant de l’EPCI siège. 

Aussi, il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant pour : 

- Le Collège Cobergher de Bergues ;  

- Le Collège du Looweg de Crochte ; 

- Le Collège Lamartine d’Hondschoote ; 

- Le Collège du Houtland de Wormhout ; 

- Le Collège Jacques Prévert de Watten. 

 

Les candidats sont : 

- Collège Cobergher de Bergues : 

 Titulaire : Jacques BLEJA 
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 Suppléant : Brigitte DECRIEM 

 

- Collège du Looweg de Crochte : 

 Titulaire : Jacques BLEJA 

 Suppléant : Brigitte DECRIEM 

 

- Collège Lamartine ŘΩIƻƴŘǎŎƘƻƻǘŜ Υ 

 Titulaire : Michèle POULEYN 

 Suppléant : Marie-Agnès SOETE 

 

- Collège du Houtland de Wormhout : 

 Titulaire : Catherine CLICTEUR 

 Suppléant : Didier ROUSSEL 

 

- Collège Jacques PREVERT de Watten : 

 Titulaire : Fabrice LAMIAUX 

 Suppléant : Anne ROUSSELLE 

  

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎΣ ǎont donc élus en tant que représentants ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ du : 

- Collège Cobergher de Bergues : 

 Titulaire : Jacques BLEJA 

 Suppléant : Brigitte DECRIEM 

 

- Collège du Looweg de Crochte : 

 Titulaire : Jacques BLEJA 

 Suppléant : Brigitte DECRIEM 

 

- /ƻƭƭŝƎŜ [ŀƳŀǊǘƛƴŜ ŘΩIƻƴŘǎŎƘƻƻǘŜ Υ 

 Titulaire : Michèle POULEYN 

 Suppléant : Marie-Agnès SOETE 

 

- Collège du Houtland de Wormhout : 

 Titulaire : Catherine CLICTEUR 

 Suppléant : Didier ROUSSEL 

 

- Collège Jacques PREVERT de Watten : 

 Titulaire : Fabrice LAMIAUX 

 Suppléant : Anne ROUSSELLE 

 

29. Désignation des représentants au Conseil d’Administration Entreprendre Ensemble. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’association « Entreprendre ensemble » garantit un accompagnement global et innovant vers l’emploi. Elle 
assure un accueil de proximité et une interface entre les employeurs et les publics. Elle intervient 
prioritairement auprès des personnes fragilisées dans leur trajectoire professionnelle, en complémentarité avec 
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le droit commun. Elle agit dans une posture éthique et solidaire, permettant de rendre les publics acteurs de 
leurs parcours en développant leur employabilité. 

Conformément aux statuts, la Communauté de Communes des Hauts de Flandre dispose de 2 sièges au conseil 
d’administration d’Entreprendre Ensemble. Aussi, il est proposé au conseil communautaire de désigner deux 
représentants pour la CCHF. 
 
Les candidats sont : Madame Michèle POULEYN et Monsieur Paul JANSSEN. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus en tant que représentants pour la CCHF au conseil d’administration 
d’Entreprendre Ensemble : Madame Michèle POULEYN et Monsieur Paul JANSSEN. 

 

30. Désignation de délégués pour siéger au conseil d’administration d’Initiative Flandre. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’association Initiative Flandre soutient les créateurs et entreprises en développement.  

Il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant au 
Conseil d’Administration. 
 
Les candidats sont : Madame Marie-Claude LERMYTTE en tant que représentante titulaire et Monsieur 

Sébastien BEAUCAMP, en tant que représentant suppléant. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus Madame Marie-Claude LERMYTTE en tant que représentante 
titulaire et Monsieur Sébastien BEAUCAMP, en tant que représentant suppléant au conseil d’administration 
d’Initiative Flandre. 

 

31. Candidature au conseil d’administration de l’EPF (Etablissement Public Foncier) du Nord-Pas-de-Calais. 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’E.P.F. (Etablissement Public Foncier) accompagne les collectivités territoriales et les intercommunalités dans 

la maîtrise de leur foncier et le recyclage de leurs espaces dégradés. 

Conformément à l’article 6 du décret du 29 décembre 2014, le Conseil d’administration de l’EPF du Nord-Pas-

de-Calais est composé de 5 représentants titulaires et 5 représentants suppléants des E.P.C.I. et des communes 

non rattachées à un E.P.C.I. 

Dans un premier temps, il s’agit de recueillir les candidatures pour les sièges au Conseil d’administration. Une 

Assemblée spéciale prévue à l’article L.321-9 du Code de l’urbanisme, organisée par le Préfet, élira les membres. 

Il peut être envisagé une représentation de la C.C.H.F. au Conseil d’Administration. 
 
Aussi, il est proposé au conseil communautaire de proposer les candidatures d’un titulaire et d’un suppléant. 
 
Les candidats sont : Monsieur Pierre MARLE en qualité de titulaire et Madame Brigitte DOUAY en qualité de 

suppléante. 

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎΣ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ Şƭǳǎ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ /Φ/ΦIΦCΦ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ de 
ƭΩ9tC, Monsieur Pierre MARLE en qualité de titulaire et Madame Brigitte DOUAY en qualité de suppléante. 
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32. Désignation d’un représentant de la CCHF au conseil d’administration du GDON (Groupement de 
Défense contre les Organismes Nuisibles) Flandre Maritime. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul 
JANSSEN. 

Créé en 1970, le GDON (Groupement de Défense contre les Organismes Nuisibles) Flandre Maritime a pour 
vocation de se substituer aux collectivités locales dans la lutte « obligatoire » contre le rat musqué. 

Le GDON assure ainsi une mission d’intérêt général en ayant pour finalité l’aménagement de l’espace rural ainsi 
que la préservation et l’amélioration des espaces naturels pour le compte des collectivités locales. 

Il y a lieu de nommer un représentant de la CCHF pour siéger dans le Conseil d’administration du GDON Flandre 
Maritime. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant titulaire et représentant suppléant pour 
siéger dans le Conseil d’administration du GDON Flandre Maritime. 

 

Les candidats sont : Madame Claudine DELASSUS en tant que représentante titulaire et Monsieur Christian 

DELASSUS en tant que représentant suppléant. 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus Madame Claudine DELASSUS en tant que représentante titulaire de 
la CCHF au Conseil d’administration du GDON Flandre Maritime, et Monsieur Christian DELASSUS en tant que 
représentant suppléant de la CCHF au Conseil d’administration du GDON Flandre Maritime. 

 

33. Election d’un représentant à la mission locale des rives de l’Aa et la Colme. (Délibération) - Rapporteur : 
Monsieur Paul JANSSEN. 

La Mission Locale des Rives de l'Aa et de la Colme est présente sur 28 communes des cantons de Gravelines, 
de Bourbourg et de l’ex-Communauté de Communes de Bergues. 
 
Elle a été créée en 1986 et son objectif est l'insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans 
sortis du système scolaire. 
 
La Mission Locale des Rives de l'Aa et de la Colme est un lieu d'écoute, d'information, d'orientation et 
d'accompagnement. 

Conformément à ses statuts, il y a lieu de désigner un représentant au Conseil d’Administration de la Mission 
Locale des Rives de l’Aa et de la Colme.  
 
La candidate est : Mme Michèle POULEYN.  
 
Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élue Madame Michèle POULEYN en tant que représentante de la CCHF 
au Conseil d’Administration de la Mission Locale des Rives de l’Aa et de la Colme.  
 

 

34. Désignation du représentant CCHF en qualité de Co-Président(e) de la Plateforme Territoriale 
Proch’Emploi. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

En janvier 2016, la Région Hauts de France a adopté le dispositif PROCH’EMPLOI dont l’objectif est de 
rapprocher la demande de l’offre d’emploi, en particulier de l’offre d’emploi non pourvu et d’accompagner les 
demandeurs d’emploi motivés à trouver une solution en terme de formation ou d’emploi. 
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La région s’est appuyée sur le projet porté par l’association Entreprendre Ensemble. Cette dernière, au travers 
de la plateforme territoriale vise à s’inscrire dans les objectifs de PROCH’EMPLOI, c’est-à-dire : 

- Proposer une réponse de proximité aux entreprises du territoire ; 

- Intervenir auprès de l’ensemble des demandeurs d’emploi tout en maintenant une mission spécifique auprès 
du jeune public. 

- Animer le réseau des chefs de file ; 

- Prospecter les offres du marché caché. 

La Région et Entreprendre Ensemble ont formalisé un partenariat, par le biais d’une convention, et la 
plateforme territoriale se définira désormais comme Plateforme Territoriale PROCH’EMPLOI. 

Cette plateforme financée par la Région, sera co-présidée par la CCHF et la Communauté Urbaine de 
Dunkerque. Il est donc nécessaire de nommer un nouveau représentant de la CCHF en qualité de co-Président 
de la plateforme. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de désigner un nouveau représentant de la CCHF en qualité de co-
Président de la plateforme. 
 
Le candidat est :  M. Daniel DESCHODT. 
 
Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élu M. Daniel DESCHODT, en tant que représentant de la CCHF en qualité 
de co-Président de la plateforme Proch’Emploi. 

 

35. Désignation des représentants au sein du Conseil D’exploitation de l’O.T.I. (Office de Tourisme 
Intercommunal) de la C.C.H.F. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La Loi NOTRe a confié, au 1er janvier 2017, aux EPCI la compétence « Promotion du tourisme et création 

d’Offices de Tourisme Intercommunaux ». Par délibération n°16-112 du 29 novembre 2016 du Conseil 

Communautaire, la C.C.H.F a créé l’OTI.  

Conformément aux statuts, l’.O.T.I. de la CCHF est administré par un conseil d’exploitation de 23 membres, 

composé de deux collèges : 

- 12 élus communautaires 

- 11 personnalités qualifiées/représentants du secteur du tourisme. 

 

Le Président de la régie O.T.I. sera élu par le Conseil d’Exploitation parmi les représentants du Conseil 

Communautaire de la CCHF. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner ses représentants au sein de l’OTI. 

Les candidats sont : 

- Pour les élus communautaires : 
1. Mme Andrée BECKAERT   7. M. Pierre MARLE 
2. Mme Céline BOUCKENOOGHE  8. Mme Chantal MOFFELEIN 
3. Mme Françoise CLAEYSSEN   9. Mme Michèle POULEYN 
4. M. Daniel DESCHODT    10. Mme Stéphanie PORREYE 
5. M. André FIGOUREUX   11. M. Paul-Loup TRONQUOY 
6. Mme Maryse LEPROVOST   12. Mme Danièle VANMAELE 
 

- Pour personnalités qualifiées/représentants du secteur du tourisme. 
1. M. Marc BOUREL    7. Mme Véronique SALOME 
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2. Mme Sandrine CLEENWERCK   8. M. André DERAM 
3. M. Pascal GRAVE    9. M. Frédéric DRIEUX 
4. M. Christophe DECLERCK   10. Mme Frédérique CHILOUP 
5. M. Christophe BEHAEGHE   11. Jean-Luc AVART 
6. M. François RYCKELYNCK  

Mme Chantal COMYN souhaite être candidate. M. Daniel DESCHODT propose de se retirer et de lui laisser la place. 

Sont élus, à l’unanimité, en tant que représentant au sein du Conseil d’Exploitation de l’OTI : 

- Pour les élus communautaires : 
1. Mme Andrée BECKAERT   7. M. Pierre MARLE 
2. Mme Céline BOUCKENOOGHE  8. Mme Chantal MOFFELEIN 
3. Mme Françoise CLAEYSSEN   9. Mme Michèle POULEYN 
4. Mme Chantal COMYN   10. Mme Stéphanie PORREYE 
5. M. André FIGOUREUX   11. M. Paul-Loup TRONQUOY 
6. Mme Maryse LEPROVOST   12. Mme Danièle VANMAELE 
 

- Pour personnalités qualifiées/représentants du secteur du tourisme. 
1. M. Marc BOUREL    7. Mme Véronique SALOME 
2. Mme Sandrine CLEENWERCK   8. M. André DERAM 
3. M. Pascal GRAVE    9. M. Frédéric DRIEUX 
4. M. Christophe DECLERCK   10. Mme Frédérique CHILOUP 
5. M. Christophe BEHAEGHE   11. Jean-Luc AVART 
6. M. François RYCKELYNCK   
 

 
36. Désignation des représentants au Parc Naturel Régional des Caps et Marais d'Opale. (Délibération) - 

Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

Les parcs naturels régionaux concourent à la politique de protection de l'environnement, d'aménagement du 

territoire, de développement économique et social et d'éducation et de formation du public. Ils constituent un 

cadre privilégié des actions menées par les collectivités publiques en faveur de la préservation des paysages et 

du patrimoine naturel et culturel. 

Conformément aux statuts du Syndicat mixte du parc naturel régional des Caps et Marais d’Opale, chaque EPCI 

adhérent dispose de deux représentants à l’assemblée du territoire dont l’un au moins siégera au comité 

syndical. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner deux représentants à l’assemblée du territoire dont l’un 

au moins siégera au comité syndical. 

 

Les candidats sont :  

- M. Daniel DESCHODT (Watten)  

- M. Régis VERBEKE (Nieurlet)  

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus au titre de représentants de la CCHF à l’assemblée du territoire :  

- M. Daniel DESCHODT (Watten)  

- M. Régis VERBEKE (Nieurlet)  
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37. Désignation d’un représentant au comité consultatif de gestion de la réserve naturelle des étangs du 
Romelaëre. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La Réserve Naturelle Nationale des étangs du Romelaëre a pour origine d’anciennes tourbières dont 
l’exploitation, principalement au XIXème siècle, a donné naissance aux différents plans d’eau du site. Le 
Romelaëre est un espace d’une centaine d’hectares voué à la conservation de la biodiversité et à l’accueil du 
public, y compris les personnes à mobilité réduite grâce à un parcours aménagé de près de 2 km. C’est aussi le 
point de départ de nombreux sentiers de randonnée situé sur les communes de Saint-Omer, Clairmarais, 
Nieurlet. 

Pour ce faire, un comité consultatif de gestion de la réserve a été créé par arrêté préfectoral pour une durée 
de 5 ans à compter de la date de parution dudit arrêté et la C.C.H.F. fait partie des membres au titre des 
représentants des collectivités locales. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant de la CCHF au sein du comité consultatif. 

 

Le candidat est : M. Régis VERBEKE. 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élu M. Régis VERBEKE en tant que représentant de la CCHF au sein du 
comité consultatif de gestion de la réserve naturelle des étangs du Romelaëre. 

 

38. Désignation du représentant à la commission consultative transition énergétique du Syndicat 
Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre (S.I.E.C.F.). (Délibération) - Rapporteur : Monsieur 
Paul JANSSEN. 

La Commission consultative pour la transition énergétique est créée entre tout syndicat ayant la compétence 

« réseau public de distribution d’électricité » et l’ensemble des E.P.C.I. à fiscalité propre totalement ou 

partiellement inclus dans le périmètre du syndicat. 

Cette commission coordonne l’action de ses membres dans le domaine de l’énergie, met en cohérence leurs 

politiques d’investissement et facilite l’échange de données 

Elle comprend un nombre égal de délégués du syndicat et de représentants des E.P.C.I, ces derniers disposant 

d’au moins un représentant chacun. 

Elle est présidée par le Président du syndicat ou son représentant, et se réunit au moins une fois par an. 

La Commission consultative pour la transition énergétique instituée au sein du S.I.E.C.F. prévoit un représentant 

pour la C.C.H.F. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner un représentant de la CCHF. 

 

La candidate est : Mme Marie-Claude LERMYTTE.  

 

Il n’y a pas d’autres candidats, est donc élue Madame Marie-Claude LERMYTTE en tant que représentante de la 

CCHF à la commission consultative transition énergétique du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de 

Flandre (S.I.E.C.F.). 

 

39. Désignation des représentants à la conférence de l’entente intercommunale en matière de numérique 
instituée auprès du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre (S.I.E.C.F.). 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 
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Les collectivités susvisées ont conclu une entente intercommunale dans le domaine « numérique » afin de 

contribuer au développement du numérique sur le territoire de la Flandre.  

Pour ce faire, le fonctionnement de l’entente est assuré par une commission spéciale dénommée « Conférence 

de l’entente intercommunale » qui se réunit au moins une fois par semestre et fait des propositions en rapport 

avec l’objet de l’entente. 

Chaque collectivité dispose de trois membres pour siéger au sein de la « Conférence de l’entente 

intercommunale » qu’il convient de désigner. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner les trois membres pour siéger au sein de la « Conférence 

de l’entente intercommunale ». 

 

Les candidats sont :  

- Monsieur André FIGOUREUX 

- Monsieur Vincent COLAERT 

- Monsieur Didier ROUSSEL 

 

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus pour siéger au sein de la « Conférence de l’entente intercommunale » 

en matière de numérique instituée auprès du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre 

(S.I.E.C.F.) :  

- Monsieur André FIGOUREUX 

- Monsieur Vincent COLAERT 

- Monsieur Didier ROUSSEL 

 

40. Désignation des représentants à la conférence de l’entente intercommunale en matière d’éclairage 
public instituée auprès du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre (S.I.E.C.F.). 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

La C.C.H.F a conclu, en 2017, avec le Syndicat Intercommunal d'Energie des Communes de Flandre (S.I.E.C.F.) 

une entente intercommunale dans le domaine « Eclairage Public » afin de contribuer à l’entretien, la 

rénovation, la modernisation et l’extension de l’éclairage public en Flandre dans les zones d’activités et de 

développement économique de la CCHF, ainsi que pour les travaux d’entretien, de modernisation et/ ou de 

création d’installations et réseaux de signalisation lumineuse dans les zones définies par l’intérêt 

communautaire ou les propriétés communautaires. 

Pour ce faire, le fonctionnement de l’entente est assuré par une commission spéciale dénommée « Conférence 

de l’entente intercommunale » qui se réunit au moins une fois par an à l’initiative du S.I.E.C.F. 

Chaque collectivité dispose de deux membres pour siéger au sein de la « Conférence de l’entente 

intercommunale » qu’il convient de désigner. 

Il est proposé au conseil communautaire de désigner les deux membres pour siéger au sein de la « Conférence 

de l’entente intercommunale ». 

 

Les candidats sont :  

- Monsieur Grégoire FRANCKE 

- Monsieur Patrick LESCORNEZ 
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Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus pour siéger au sein de la « Conférence de l’entente intercommunale » 

en matière d’éclairage public instituée auprès du Syndicat Intercommunal d’Energie des Communes de Flandre 

(S.I.E.C.F.) : 

- Monsieur Grégoire FRANCKE 

- Monsieur Patrick LESCORNEZ 

 

41. Désignation des représentants au Syndicat Mixte de Ramassage des Ordures Ménagères Flandres Nord 
(S.I.R.O.M.). (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

L’article 5 des statuts du S.I.R.O.M. prévoit que le Conseil Communautaire élit les 74 délégués, Conseillers 

municipaux, appelés à siéger, chaque Commune disposant d’au moins un délégué titulaire et d’un délégué 

suppléant. 

Les communes ont été sollicitées (en cours). 

 

Sont élus, à l’unanimité, suite à la sollicitation des communes : 

COMMUNES DELEGUES TITULAIRES DELEGUES SUPPLEANTS 

BAMBECQUE (1+1) M. Cédric NEUVILLE M. Alain BONDUAEUX 

BERGUES (5+5) M. Paul-Loup TRONQUOY 

Mme Carole TANGE 

M. Michel VERLANDE 

M. Sébastien BEAUCAMP 

Mme Angélina MAHIEUX 

M. Romain PRIN 

Mme Monique HOUVENAGHEL 

M. Jean-François COLAU 

Mme Françoise FOLLET 

M. Marc BOUREL 

BIERNE (2+2) Mme Laetitia DEFEVER 

M. Sébastien LESCIEUX 

Mme Odile CAILLIAU 

M. Jean-Baptiste LEDOUX 

BISSEZEELE (1+1) mme Claudine DELASSUS Mme Nadine JEAN 

BOLLEZEELE (2+2) Mme Frédérique CHILOUP 

M. Michel DIACRE 

Mme Christine KIECKEN 

Mme Murielle DUROISIN 

BROUCKERQUE (2+2) Mme Marie-Claude LERMYTTE 

M. Guy PRUVOST 

M. Michel DOLLEZ 

Mme Anne-Sophie BAUDCHON 

BROXELLE (1+1) M. Mickaël FRYSON M. Jean STERCKEMAN 

CAPPELLEBROUCK (2+2) M. Arnaud COUVREUR 

M. Dominique DEBOUDT 

M. Eric POULAIN 

Mme Bernadette BROUCKE 

CROCHTE (1+1) M. Patrice VERMERSCH M. Antoine MENEBOO 

DRINCHAM (1+1) M. Patrick THOOR M. Frédéric PATERNOSTER 

ERINGHEM (1+1) M. Mickael LEBRUN M. Lucien DEBROUWER 

ESQUELBECQ (3+3) Mme Nathalie VANDEWALLE 

M. Didier ROUSSEL 

M. Frédéric DRIEUX 

M. Stéphane DEVILERS 

M. Richard DELAUTTRE 

Pas de candidat 

HERZEELE (2+2) Mme Caroline ACHTREGALLE 

Mme Valérie VANHERSEL 

Pas de candidat 

HOLQUE (1+1) M. Fabrice LAMIAUX M. Alain LEBRUN 

HONDSCHOOTE (4+4) M. Hervé SAISON 

Mme Martine WIECZOREK 

M. Gérard OUTTIER 

Mme Séverine D’HEEGER 

M. Jérôme VERMERSCH 

M. David BARBARY 

Mme Noémie DETAVERNIER 

Mme Katia POULEYN 
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HOYMILLE (4+4) M. Stéphane DEBACKER 

M. Didier HAUSSIN 

M. Daniel THAMIRY 

Mme Christine CAMUS 

M. Jean-Pierre LEFEBVRE 

Mme Valérie ROBERT 

M. Patrick LESCORNEZ 

M. David SCHORPION 

KILLEM (2+2) M. Pierre CAMPAGNIE 

M. Pierre-Jean SALOME 

M. Jean-Luc VANBAELINGHEM 

Mme Céline LEROY 

LERDERZEELE (1+1) M. Michel DELFORGE Mme Nelly PACCOU 

LEDRINGHEM (1+1) M. Christian DELASSUS Mme Isabelle FRANCOIS 

LOOBERGHE (2+2) Mme Sabine DAVID 

Mme Patricia CUVILLIER 

Mme Marie-Laure VANDEWALLE 

M. Roland ROLAND 

MERCKEGHEM (1+1) M. Jean-Marie PLUY M. Bruno PACCOU 

MILLAM (1+1) M. Fabrice GREBET M. François-LOUIS PETTENATI 

NIEURLET (1+1) M. Régis VERBEKE Pas de candidat 

OOST-CAPPEL (1+1) M. Jean-Jacques DELGRANGE M. Laurent RANCHY 

PITGAM (1+1) Mme Marie-Josèphe GOURNAY M. Christophe VANLERBERGHE 

QUAEDYPRE (2+2) M. Bernard JANSSEN-BENNYNCK  

M. Jean-Michel ROPITAL 

Mme Isabelle LEDEIN 

M. Pascal ADOU 

REXPOEDE (2+2) M. Jean-Jérôme BUTAYE 

M. Jean-Luc CLEENEWERCK 

M. Eric VANTORRE 

Pas de candidat 

ST MOMELIN (1+1) M. Alain WOETS M. Ludovic VANSEVEREN 

ST PIERREBROUCK (2+2) M. Gérard GRONDEL 

M. Didier FONTAINE 

M. Patrick DEWINTER 

Mme Marie-Pierre LEMAIRE 

SOCX (2+2) M. Christophe BORET 

M. Jean DELANNOY 

Mme Christelle BERTHIER 

M. Patrice LEGROS 

STEENE (2+2) M. Frédéric SAUVAGE 

M. Tanguy HERREMAN 

M. Christophe DEBOUDT 

Mme Marianne DRIEUX 

UXEM (2+2) M. Pierre DEFRANCE 

M. David DESMIDT 

M. Gérard GOUBELLE 

Mme Armelle BOULOGNE 

VOLCKERINCKHOVE (1+1) M. Vincent ACHTE M. Fabrice DENYS 

WARHEM (2+2) M. Eric VANDAELE 

M. Jean-Luc VANDAELE 

M. Benoit LAURENT 

M. Baptiste VANHEMS 

WATTEN (3+3) M. Daniel DESCHODT  

M. Marc DAMBRICOURT  

M. Joël DUCROCQ  

M. Jean-Luc AVART  

Mme Anne ROUSSELLE 

Mme BINET Rebecca 

WEST-CAPPEL (1+1) M. Patrice LECLAIRE M. Gregory LEFEBVRE 

WORMHOUT (6+6) M. Frédéric DEVOS 

Mme Maryse LEPROVOST 

M. Didier DERAM 

Mme Isabelle PRUVO 

M. Christophe DEGRAND 

M. Jean-Lin PLANCKE 

M. Clément JOOS 

M. Nicolas RICHARD 

M. Rémi BRICHE 

M. Jean-Claude COURTENS 

M. Rudolph VALLARD 

M. Laurent VANAGT 

WULVERDINGHE (1+1) M. Franck LEPLAT M. Philippe PERRIN 

WYLDER (1+1) M. Francis LEVIEZ M. Philippe MOUCHIE 

ZEGERSCAPPEL (2+2) Mme Chantal COMYN 

M. Jacques DEVULDER 

M. Vincent COLAERT 

M. Roger FEBURIE 
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42. Débat relatif à l’instauration d’un pacte de gouvernance. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul 
JANSSEN. 

La loi n° 2019- 1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 

publique fait suite au Grand débat national et aux échanges qui ont eu lieu entre les maires et le Président de 

la République. 

Ainsi, le nouvel article L. 5211-11-2 du CGCT dispose qu’après chaque renouvellement général des conseils 

municipaux, fusion ou scission d’EPCI, le Président de la communauté doit inscrire à l’ordre du jour de 

l’assemblée délibérante, une délibération afin de décider d’élaborer ou non un pacte de gouvernance.  

La mise en place d’un pacte de gouvernance est facultative mais le débat sur son opportunité est obligatoire. 

Son élaboration doit permettre de faciliter le dialogue, la coordination, l’association ou encore la délégation de 

moyens dans le but de renforcer les liens entre l’EPCI, les communes et les maires. 

Si le conseil communautaire décide de mettre en place un pacte de gouvernance, celui-ci doit être adopté dans 

un délai de neuf mois à compter du renouvellement général des conseils municipaux. Pendant ce délai, les 

conseils municipaux des communes membres sont saisis pour avis sur le projet de pacte de gouvernance et 

disposent d’un délai de deux mois pour se prononcer après transmission. 

Le contenu du pacte est libre mais la loi offre de nouvelles facultés. Ainsi, il peut prévoir les conditions dans 

lesquelles : 

- sont mises en œuvre les dispositions de l’article L 5211-57 (décision dont les effets ne concerne qu’une 

seule commune), 

- le bureau de l’intercommunalité peut proposer de réunir la conférence des maires pour avis sur un sujet 

d’intérêt communautaire, 

- l’EPCI peut confier la création ou la gestion de certains équipements ou services qui relèvent de ses 

attributions à une ou plusieurs communes membres (par convention), 

- La création de commissions spécialisées associant les maires (organisation, fonctionnement, missions) et, 

le cas échéant, les modalités de fonctionnement des commissions intercommunales associant des conseils 

municipaux, 

- La création de conférences territoriales des maires, 

- Le Président de la communauté peut déléguer au maire d’une commune l’engagement de certaines 

dépenses d’entretien courant d’infrastructures ou de bâtiments communautaires, 

- Les orientations en matière de mutualisation des services entre l’EPCI et ses communes membres, 

- Les objectifs à poursuivre en matière d’égale représentation des femmes et des hommes au sein des 

organes de gouvernance et des commissions de l’EPCI. 

Le pacte de gouvernance peut être révisé à tout moment selon la même procédure que son élaboration. 

Il sera proposé au conseil communautaire un débat sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance. 

 

M. Paul JANSSEN fait remarquer que parmi les rubriques citées par le CGCT plusieurs sont déjà mises en place au 

sein de la CCHF. Par exemple : 
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- lorsqu’un projet concerne une seule commune, la CCHF prévoit de ne pas aller à l’encontre de ce qui est décidé 

par le conseil municipal de la commune concernée.  

- la volonté de développer la mutualisation entre les communes et la CCHF,  

- des rubriques du règlement intérieur du Conseil Communautaire, notamment les modalités de fonctionnement 

des commissions et la mise en place de commissions spécialisées. 

Le règlement intérieur du Conseil Communautaire sera retravaillé dans les prochains jours. Il ne va pas se 

cantonner à définir les modalités de fonctionnement des institutions, il pourra aussi définir les circuits décisionnels, 

les modalités de participations des organes de la CCHF à la réflexion et à la mise en place des projets. Nous aurons 

probablement une Conférence des maires, dont il conviendra de définir le mode de fonctionnement, son rôle dans 

l’élaboration du projet de territoire, son degré d’implication dans le circuit décisionnel, quel rôle dans la mise en 

place des politiques publiques, quelle compétence, quelle périodicité des réunions. 

C’est ce genre de dispositions qu’il est possible de retrouver dans le pacte de gouvernance, mais aussi dans le 

règlement intérieur du Conseil Communautaire. 

M. Paul JANSSEN propose donc au Conseil Communautaire d’étoffer le règlement intérieur du Conseil 

Communautaire, qui reprendra tout ou partie de ces éléments, plutôt que d’établir un règlement de la Conférence 

des maires et un pacte de gouvernance qui serait, si on l’adoptait, un document obligatoire faisant grief. 

M. le Président conforte la position de M. JANSSEN. 

Après en avoir débattu, à l’unanimité, le Conseil Communautaire décide de valider la proposition d’étoffer le 

règlement intérieur du Conseil Communautaire. 

 
 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE   

43. Dégrèvement exceptionnel au profit des entreprises de taille petite ou moyenne des secteurs 
particulièrement touchés par la crise sanitaire. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur le Président. 

Monsieur le Président ou le Vice-Président expose les dispositions de l’article 3 du troisième projet de loi de 
finances rectificative pour 2020 permettant au Conseil Communautaire d'instaurer un dégrèvement des deux 
tiers du montant de la cotisation foncière des entreprises en faveur des entreprises de taille petite ou moyenne 
des secteurs relevant du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du transport aérien 
et de l’événementiel particulièrement affectés par la crise sanitaire. 

La Direction Générale des Finances Publiques a établi une estimation à titre indicatif de l’impact budgétaire 

pour la CCHF ainsi que pour l’Etat qui contribue à hauteur de 50 %. Le montant du dégrèvement mis à la charge 

de la CCHF s’impute sur les attributions mensuelles mentionnées aux articles L. 2332-2 et L. 3662-2 du code 

général des collectivités territoriales. 

L’estimation du dégrèvement représente une somme de 52 138 € soit 26 069 € pour l’Etat et 26 069 € pour la 

CCHF. Cette estimation a été faite sur la base des données CFE de l'année 2019 

Elle reprend le nombre d'entreprises redevables de la CFE au titre des secteurs d'activité précités, et le 

montant de la cotisation de CFE 2019 imputé des 2/3 du dégrèvement 2020. 

 

La délibération doit être prise dans les conditions prévues aux I et VII de l'article 3 du troisième projet de loi de 

finances rectificative pour 2020, c'est-à-dire entre le 10 juin et le 31 juillet 2020. 
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Il est proposé au conseil communautaire d’appliquer le dégrèvement pour l’année 2020 au profit des secteurs 
précités. 
 
M. Paul Loup TRONQUOY pense que cette délibération est un bon signal pour ce secteur qui va souffrir de la crise 

du COVID et de ses conséquences économiques et financières. 

M. Le Président précise que ces entreprises ont souffert d’un manque de chiffre d’affaires à hauteur de 80% durant 

le confinement, ce chiffre d’affaire étant encore aujourd’hui à -22%. Les impacts sont graves et nous devons nous 

attendre à de très graves difficultés pour certaines entreprises. La CCHF a d’ailleurs, dans le cadre de la mise en 

place du fond de soutien communautaire, déjà aidé plusieurs dizaines d’entreprises. 

M. Didier ROUSSEL : A-t-on une liste des entreprises concernées sur notre territoire ? 

M. le Président répond que la question a été posée aux services de la DGFIP qui sont dans l’impossibilité de nous 

la transmettre à ce jour. 

M. Didier ROUSSEL : Est-ce qu’il va appartenir aux entreprises concernées de faire la démarche ou va-t-elle être 

automatique ? 

M. Le Président répond que les modalités ne sont pas connues à ce jour. Il rappelle que c’est une estimation en 

fonction des données de 2019. 

Mme Laëtitia DEFEVER pense qu’il s’agit d’une très belle initiative étant donné les circonstances actuelles, mais 

elle regrette que la démarche soit restreinte à ce secteur d’activité. D’autres activités commencent également à 

être en péril aujourd’hui : l’artisanat, le bâtiment, certains domaines d’industrie. Ce sont des secteurs qui 

aujourd’hui se portent bien, mais qui demain souffriront des conséquences de l’impact direct de la crise sur les 

secteurs de l’hôtellerie et du tourisme. Serait-il possible d’étendre cette demande ? 

M. le Président explique qu’il s’agit d’un projet de loi et que la CCHF est obligée de s’y caler. Par contre, en cas 

d’amendement en ce sens, la question sera portée au Conseil. 

Mme Laëtitia DEFEVER, en qualité de Vice-présidente du réseau ARCADE, propose d’apporter des informations 

concernant les entreprises qui peuvent souffrir sur notre territoire. 

M. le Président est favorable à cette proposition, et pense qu’il faut également partager ces informations avec les 

parlementaires, députés ou sénateurs. 

M. Hervé SAISON informe que la ville d’Hondschoote avait l’intention de faire quelque chose en direction de tous 

les secteurs d’activités et a eu l’autorisation par la DGFIP de faire un chèque cadeau d’une valeur de 50€. 

M. le Président pense qu’il s’agit d’une bonne information pour l’ensemble des Conseillers. 

Après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’appliquer le dégrèvement pour l’année 

2020 au profit des secteurs précités. 

 
 

NUMERIQUE :  

44. Adhésion et désignation d’un représentant au syndicat mixte Nord pas de calais numérique – ANNEXE 
N°1. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Vincent COLAERT. 

Par délibération N°2019-57 DU 21 mai 2019, les élus communautaires ont approuvé la modification statutaire 

relative à la prise de compétence facultative : « Les usages numériques/nouvelles technologies de l’information 
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et de la communication (NTIC) en matière de numérique éducatif concernant les écoles du 1er degré (Espace 

Numérique de Travail). 

Cette modification fait suite à la volonté de la CCHF de s’inscrire dans le projet porté par le Syndicat Fibre 

Numérique 59/62 d’étendre le numérique éducatif dans les écoles du 1er degré. Il s’agit de mettre en place un 

espace numérique de travail (ENT) qui soit utilisé tout au long du parcours scolaire de l’élève jusqu’au lycée. 

L’ENT est un service éducatif numérique offrant à chaque membre de la communauté éducative un accès dédié, 

sécurisé et simplifié, aux informations et outils dont il a besoin pour son activité, mis en œuvre par les 

collectivités territoriales en lien avec l’Education Nationale. 

La communauté de communes, par arrêté préfectoral du 24 février 2020, dispose de cette compétence 

facultative. 

Aussi, il convient aujourd’hui d’adhérer, aux fins d’acquisition et de mise en place d’une plateforme numérique 

ENT, à une structure mutualisée, le Syndicat Mixte Nord-Pas-de-Calais Numérique. 

L’adhésion de l’EPCI au Syndicat nécessite le versement d’une contribution financière annuelle de l’EPCI 

membre au Syndicat (conformément à l’annexe jointe). 

Le Syndicat est susceptible de récupérer des fonds européens FEDER sur cette opération, sur les 2 prochaines 

années, à la condition d’une commande sur 2 ans. Aussi il est proposé aux élus communautaires de la CCHF de 

s’engager pour 2 ans afin de bénéficier du financement FEDER à hauteur de 60 %. 

Par ailleurs, l’article 8-1 des statuts du Syndicat dispose que « chaque commune et EPCI membre adhérent 

désigne un délégué ». 

Il appartient donc à la communauté de désigner un délégué pour la représenter aux séances du comité syndical 

dès l’entrée en vigueur de l’adhésion. 
 

Aussi, il est proposé au Conseil Communautaire :  

- D’approuver l’adhésion de la CCHF au syndicat mixte Nord Pas-de-Calais numérique, 

- D’approuver les statuts du syndicat mixte Nord Pas-de-Calais Numérique annexés à la présente 

délibération, 

- De prendre acte du cahier des conditions administratives techniques et financières d’exercice de la 

compétence par le syndicat mixte Nord Pas-de-Calais Numérique, également annexé à la présente 

délibération, 

- Prendre acte de la convention de partenariat entre le Syndicat Mixte Nord Pas-de-Calais Numérique et 

l’Education Nationale pour la mise en œuvre d’un ENT, également annexée à la présente, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à cette adhésion, 

- De s’engager pour deux ans afin de bénéficier du financement FEDER, 

- De procéder à la désignation d’un représentant. 

 

Après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver l’adhésion de la CCHF au syndicat mixte Nord Pas-de-Calais numérique, 

- D’approuver les statuts du syndicat mixte Nord Pas-de-Calais Numérique annexés à la présente délibération, 
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- De prendre acte du cahier des conditions administratives techniques et financières d’exercice de la compétence 
par le syndicat mixte Nord Pas-de-Calais Numérique, également annexé à la présente délibération, 

- Prendre acte de la convention de partenariat entre le Syndicat Mixte Nord Pas-de-Calais Numérique et l’Education 
Nationale pour la mise en œuvre d’un ENT, également annexée à la présente, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à cette adhésion, 

- De s’engager pour deux ans afin de bénéficier du financement FEDER, 

- De désigner, Monsieur André FIGOUREUX, en tant que représentant. 

 

 

COMMANDE PUBLIQUE 
 

45. Marché public global de performance pour le réseau de chaleur – Constitution du jury. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Vincent COLAERT. 

Par délibération du 8 octobre 2019, le Conseil Communautaire a validé le recours à un marché public global de 

performance pour la construction d’un réseau de chaleur intercommunal sur la commune de Wormhout 

destiné à alimenter notamment le centre aquatique intercommunal, par procédure de dialogue compétitif qui 

associera l’exploitation ou la maintenance à la conception-réalisation de prestations afin de remplir des objectifs 

chiffrés de performance. 

Au cours de cette même séance, dans le cadre de la procédure évoquée ci-dessus, les membres du Conseil 

Communautaire ont par ailleurs validé le versement d’une prime de 3 000€ HT aux candidats (dans les 

conditions rappelées au règlement de la consultation et conformément à l’article R. 2152-1 du code de la 

commande publique). 

Bien qu'un marché public global de performance puisse être passée en procédure adaptée, il n'en demeure pas 
moins que le seuil de procédure formalisée s'apprécie au regard de l'objet principal du marché envisagée au 
même titre qu'un marché mixte. Au regard de l’article L.1111-5 du code de la commande publique, l’opération 
envisagée d’un marché de services. C’est ce qui justifie la passation de la procédure formalisée de dialogue 
compétitif pour cette opération et oblige à la constitution d’un Jury.  

Il sera proposé au Conseil Communautaire de fixer la composition du Jury conformément à l’article R. 2171-17 
du Code de la Commande Publique 

Il est proposé au conseil communautaire de : 

-  désigner les membres pour la constitution du Jury.  

- de compléter ce Jury par la désignation de représentants de maîtres d’œuvre, de bureau d’études et 

représentants de l’ADEME : Monsieur Marc SCHAEFER, Monsieur Dominique BAIL (Architecte) et Monsieur 

Christophe ROGER (ADEME). 

- d’assurer la prise en charge des vacations et autres frais de déplacements des personnalités siégeant au Jury. 

Après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

-  désigner les membres pour la constitution du Jury. : 

Les candidats sont : 

Président : André FIGOUREUX 
Les membres titulaires :     Les membres suppléants : 
- Madame Marie-Claude LERMYTTE    - Monsieur Grégoire FRANCKE 
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- Monsieur Patrick LESCORNEZ    - Madame Bernadette BROUCKE 
- Monsieur Michel DECOOL    - Monsieur Pierre BOUTTEMY 
- Monsieur Michel DELFORGE    - Monsieur Arnaud COOREN 
- Madame Brigitte DOUAY    - Monsieur Daniel THAMIRY 
- Monsieur Bruno BRONGNIART 
- Monsieur Vincent COLAERT 

  

Il n’y a pas d’autres candidats, sont donc élus :  
 
Président : André FIGOUREUX 

Les membres titulaires :     Les membres suppléants : 
- Madame Marie-Claude LERMYTTE    - Monsieur Grégoire FRANCKE 
- Monsieur Patrick LESCORNEZ    - Madame Bernadette BROUCKE 
- Monsieur Michel DECOOL    - Monsieur Pierre BOUTTEMY 
- Monsieur Michel DELFORGE    - Monsieur Arnaud COOREN 
- Madame Brigitte DOUAY    - Monsieur Daniel THAMIRY 
- Monsieur Bruno BRONGNIART 
- Monsieur Vincent COLAERT 

 
- de compléter ce Jury par la désignation de représentants de maîtres d’œuvre, de bureau d’études et représentants 

de l’ADEME : Monsieur Marc SCHAEFER, Monsieur Dominique BAIL (Architecte) et Monsieur Christophe ROGER 

(ADEME). 

- d’assurer la prise en charge des vacations et autres frais de déplacements des personnalités siégeant au Jury. 

 

URBANISME 

46. Institution des instances relatives à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) – 
désignation des membres. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Pierre MARLE. 

Par délibération en date du 15 décembre 2015, les élus communautaires ont adopté la prescription et 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) au sein de la CCHF. 
Dans ce cadre, il a été convenu de mettre en place les différentes instances pour favoriser la collaboration entre 
les communes et le niveau intercommunal. 
Compte tenu du renouvellement de l’ensemble des conseillers municipaux et communautaires, il convient de 
revoir la composition de ces instances. 
 

1) Le Comité de Pilotage du PLUI : 
Il est proposé que le comité de pilotage soit composé des membres de l’Exécutif, à savoir, Monsieur le Président 
et les 15 Vice-Présidentes et Vice-Présidents. 
Il sera présidé par Monsieur le Président de la CCHF. 
Il est rappelé que le comité de pilotage assure les missions suivantes : 

 Elaboration du projet de PLUI, 
 Suivi administratif de la procédure. 

 
2) La Conférence Intercommunale des Maires : 

Cette conférence, présidée par le Président de la CCHF, rassemble les Maires des communes membres, et les 
membres du comité de pilotage. 
La conférence des Maires constitue un espace de collaboration avec les Maires des communes sur des sujets à 
enjeux politiques. Elle sera également le lieu de présentation et d’échanges sur l’avancement du PLUI. 
La conférence des Maires assure les missions suivantes : 
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 Obligatoires : 
Examiner les modalités de collaboration avec les communes avant la délibération du conseil communautaire, 
Présentation des avis des personnes publiques associées, des observations du public et le rapport du 
commissaire enquêteur. 

 Supplémentaires : 
Examiner les propositions de stratégies, les objectifs et les orientations du PLUI formulées par le comité de 
pilotage, 
Examiner les propositions de définition du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, le règlement 
écrit et graphique du PLUI, 
Présenter le projet de PLUI avant l’arrêt de projet par l’organe délibérant de la CCHF. 
 

3) Le référent communal : 
Aux fins d’assurer une meilleure prise en compte des problématiques des communes dans le PLUI, la CCHF 
propose la désignation de deux référents PLUI au maximum dans chaque commune. Le Maire pourra s’auto-
désigner comme membre du binôme PLUI et désigner un second référent, à défaut, il lui appartiendra de 
désigner deux référents. 
Le référent communal a pour mission : 

 D’organiser les réunions de travail au sein de la commune ayant pour objet de formaliser des 
propositions sur : 

Les orientations d’aménagement et de programmation d’intérêt local 
La définition du règlement et du plan de zonage. 

 De communiquer le résultat des réunions de travail à la commission PLUI. 
 

4) La commission PLUI : 
Aux fins de s’assurer d’un relais entre les communes et le comité de pilotage, une commission PLUI est créée. 
La commission, outre le Président de la CCHF, est composée de 12 membres issus des référents communaux 
dont, Monsieur Pierre MARLE en tant que Vice-Président en charge du PLUI et Monsieur Michel DELFORGE qui 
l’assiste dans ce projet. La commission sera également composée de cadres de la CCHF et de l’AGUR. 
Les 10 membres restant, composant la commission PLUI seront désignés parmi les référents communaux à 
hauteur de 3 par pôle, sur la base du volontariat et/ou sur proposition du Président de la CCHF et du Vice-
Président en charge de la délégation. 
La Présidence de la commission PLUI sera assurée par Monsieur le Vice-Président Pierre MARLE, assisté de 
Monsieur Michel DELFORGE. 
 
Il est proposé au conseil communautaire d’adopter ces dispositions. 
 

M. Didier ROUSSEL s’interroge sur la composition de la commission PLUI « Les 10 membres restant à hauteur de 3 

par pôle », cela fait donc 12 ? 

M. Pierre MARLE précise qu’il faut ajouter le Président. 

M. Vincent PAUWELS demande si la désignation du référent PLUI doit se faire en conseil municipal ou sur simple 

décision du Maire ? 

M. Pierre MARLE répond que les deux sont possibles. 

M. Pierre BOUTTEMY précise qu’au départ la commission PLUI était composée de 12 membres, dont M. Bouttemy 

et M. Delforge en charge du dossier. Aujourd’hui, c’est également 12 membres dont M. Marle et M. Delforge. Pour 

l’ex-CCY il reste donc un représentant à désigner et 3 représentants pour chacun des 3 autres pôles, donc au total 

10 représentants à nommer. 

Après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide d’adopter ces dispositions. 

M. Pierre MARLE souhaite ajouter quelques mots :  
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Il y a eu un renouvellement des conseillers municipaux et l’installation de nouveaux maires, des rencontres sont en 

cours. L’étape suivante sera la rencontre avec les services de l’Etat (la DDTM), qui devront émettre un avis sur le 

projet que nous présenterons. Si cet avis est favorable, l’arrêt de projet pourrait-être présenté au Conseil 

Communautaire et en cas d’unanimité, le projet pourrait-être arrêté en fin d’année.  

Si une seule commune vote contre, un nouveau délai de trois mois court, puis aura lieu un nouveau vote en conseil 

communautaire, mais qui nécessitera cette fois la majorité qualifiée.  

L’échéance la plus rapide pourrait-être juillet 2021, s’il y a 3 mois supplémentaires l’échéance est alors repoussée 

à octobre 2021. 

M. Pierre MARLE tient à préciser cela pour 2 raisons : - la moitié des communes de la CCHF sont encore en POS qui 

deviendront caducs fin 2020 ; - beaucoup de communes ont des projets bloqués, elles sont dans l'attente de 

l’entrée en vigueur du PLUI. Il y a donc urgence. 

Dans l’élaboration du PLUI, il y a 2 parts de travail : 50% politique et 50% technique. 

50% de politique qui concernent essentiellement le foncier. Un travail important a été réalisé par M. Marle et M. 

Delforge qui ont rencontré chaque commune. 

La partie technique dont ce qui concerne l'environnemental (trame verte et bleue). Certaines communes sont très 

avancées, mais il reste encore un travail important à faire d'autres. 

Mme Brigitte DECRIEM demande si les zones à urbaniser sont les mêmes que celles proposées dans le 1er PLUI ? 

Car la commune de Pitgam n’a pas de Zone, c’est pour cette raison qu’elle s’opposera. 

M. Pierre MARLE propose à Mme DECRIEM de la recevoir accompagné de M. DELFORGE et M. PAGNERRE. Mais, 

il fait part de son point de vue personnel : le choix des zones dépend de la commune. Il peut y avoir des difficultés 

avec les zones humides mais cela reste quand même un choix communal. Au niveau de la CCHF, c’est la capacité 

foncière attribuée à chaque commune qui est déterminée, avec pour principe de base : qu’il soit possible de 

construire dans chaque commune. La commune de Pitgam, comme les autres communes, s’est vu attribuée une 

capacité foncière et le choix revient à la commune, avec les difficultés liées aux zones humides. 

Mme Chantal COMYN s’interroge sur les zones à urbaniser lorsque les stations d’épurations sont à saturation. 

Nous sommes bloqués dans le cadre de l’urbanisme aujourd’hui. Elle compte sur les élus représentants de la CCHF 

pour aborder la question des micro stations d’épuration au sein des lotissements dans le cadre des futures 

urbanisations. 

M. le Président répond que le débat se tient entre la CCHF et la DDTM essentiellement, et que la CCHF s’est déjà 

opposée et continuera de s’opposer à ce style d’embuche que l’on essaie de mettre devant nous avec pour seul 

objectif d’avoir le moins d’habitat possible, hors la CUD. Toutes les communes doivent avoir un potentiel en termes 

d’habitat. 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

47. Modification du tableau des emplois. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN. 

ECOLE INTERCOMMUNALE DE MUSIQUE  

Au regard du départ en retraite de deux agents titulaires (dont un directeur de centre) et des inscriptions 

réalisées pour l’année 2020/2021 ; le contenu de plusieurs postes a été revu.  
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Puisque les contrats des agents non titulaires arrivent à terme le 31/08/2020, les suppressions compensatoires 

aux créations ci-dessous interviendront lors du Conseil communautaires prévu le 15/09/2020.  

 

Postes à temps non complet  

5 postes sont modifiés :  

- Piano, 16h30 : fusion de 2 postes à temps non complet (5h et 6h) + 3h supplémentaires suite à 

l’accroissement d’élèves inscrits à Bollezeele + 3h30 redéployées suite au départ en retraite d’un agent. 

- Cor, 4h : fusion de 2 postes à temps non complet (1h + 3h)  

- Flute, 4h : 1 poste à temps non complet (2h) + accroissement d’élèves inscrits (2h)  

- Trombone, 4h : fusion d’1 poste à temps non complet (2h) + 2h redéployées suite au départ en retraite 

d’un agent. 

- Saxophone, 9h : 1 poste à temps non complet (7h) + accroissement d’élèves inscrits (2h)  

Grades Supports de 
poste actuels 

Modification au 
Conseil du 
28/07/2020 

Supports de 
poste visés 

Assistant 
d’enseignement 
artistique principal 
2ème classe  

1 +1 2  

Assistant 
enseignement 
artistique principal 
de 2ème classe  

0 +3 3 

Assistant 
enseignement 
artistique principal 
de 2ème classe 

0 +1 1 

 

Postes à temps complet  

4 postes sont modifiés :  

- Tambour/percussion, 20h : 2 postes à temps non complet (5h + 7h30) + 8h redéployées suite au départ 

en retraite d’un agent.  

- Clarinette/formation musicale, 20h : 1 poste à temps non complet (16h) + 4h redéployées suite au 

départ en retraite d’un agent.  

- Saxophone, 20h : 1 poste à temps non complet (17h30) + 2h30 redéployées suite au départ en retraite 

d’un agent. 

- Clarinette, 20h : 1 poste à temps non complet (8h) + 12h redéployées suite au départ en retraite d’un 

agent. 

 

Grades Supports de 
poste actuels 

Modification au 
Conseil du 
28/07/2020 

Supports de 
poste visés 

Assistant 
enseignement 

0 +4 4 
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artistique principal 
de 2ème classe 

 

Il est proposé au conseil communautaire de valider la modification du tableau des emplois présentée 
précédemment. 

 
Après en avoir débattu, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide de valider la modification du tableau des 

emplois présentée précédemment. 

 
 

 Questions diverses.     
 
Informations de M. le Président : 

1) Conformément à la loi engagement et proximité de décembre 2019, nous sommes désormais tenus 

ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ aǳƴƛŎƛǇŀǳȄ ŘŜǎ пл ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ł 

disposition des conseillers communautaires, à savoir : les convocations, notes de synthèse, comptes 

rendusΧ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ demandé de transmettre à Mme Aurélie CLOUTIER (aurelie.cloutier@cchf.fr) les 

adresses mails de tous les conseillers municipaux, au plus vite. 

2) M. Michel DECOOL demande de rappeler les élections du SIECF programmées le vendredi 31 juillet 

2020 à 17h30 à Hazebrouck. 

3) ¦ƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ //IC ǎŜǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ł 

ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ [ŀ ŘŀǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀǊǊşǘŞŜΦ 

4) Date du prochain Conseil Communautaire : le 15 septembre à 18h30. 

M Pierre BOUTTEMY demande à M. le Président s’il est possible de diffuser aux élus communautaires et peut-être 
également aux élus municipaux le discours tenu par M. le Président lors de son élection. 

M. Le Président répond favorablement. 

M. Pierre BOUTTEMY fait également une remarque concernant les délégations de fonction des vice-Présidents et 
notamment concernant celles de M. Grégoire FRANCKE qui a une délégation au niveau l’eau potable, alors que 
cette compétence est toujours au niveau des communes au moins jusqu’en 2026. 

M. Grégoire FRANCKE répond qu’effectivement le transfert de compétence est reporté jusqu’en 2026, mais qu’en 
tant que délégué SIDEN-SIAN, il est porteur de l’ensemble des communes quand il y a des travaux SIDEN-SIAN. 
Mais, en effet, la formulation n’est peut-être pas la bonne. 

M. le Président répond que M. JANSSEN va se charger du problème, et effectuer la modification de l’arrêté.   

 

Le président clos la séance. 

 

Fait à Bergues, le 21 septembre 2020. 

        André FIGOUREUX,  

Président de la CCHF,  

Maire de West-Cappel,  

Conseiller régional Hauts-de-France. 

 

mailto:aurelie.cloutier@cchf.fr

